
CONSEIL MUNICIPAL DU 19 DÉCEMBRE 2024

L’AN  DEUX  MILLE  VINGT  QUATRE,  le  DOUZE  DÉCEMBRE les  membres  du  CONSEIL 
MUNICIPAL ont été convoqués par Monsieur le Maire, conformément à l’article L. 2121.10 du Code 
Général des Collectivités Territoriales, pour délibérer sur les affaires ci-après :

PROCÈS-VERBAL

Approbation procès-verbal de la séance précédente 

ORDRE DU JOUR

Adoption de l’ordre du jour 

POUR INFORMATION (L. 2122.22)

Décisions prises par le Maire et les adjoints dans le cadre des délégations reçues du conseil municipal  
(art L. 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales) 

POUR PRÉSENTATION

• Restitution audits énergétiques des écoles Gambetta, Edmond Rostand et l’Alba dans le cadre
du dispositif ÉduRénov

POUR DÉLIBÉRATION

1 ADOPTION DU BUDGET PRIMITIF 2025

2 DÉCISION MODIFICATIVE N°3 - EXERCICE 2024

3 DEMANDE DE GARANTIE D'EMPRUNT - MESOLIA HABITAT - 1 LOGEMENT RUE LAKANAL

4 DEMANDE DE GARANTIE D'EMPRUNT - MESOLIA HABITAT - 14 LOGEMENTS RUE LAKANAL

5
INSTAURATION  DE  L’INDEMNITÉ  SPÉCIALE  DE  FONCTION  ET  D’ENGAGEMENT  (ISFE)  DES 
POLICIERS MUNICIPAUX

6 TABLEAU GÉNÉRAL DE CRÉATION DES EMPLOIS DU PERSONNEL DE LA VILLE DE BERGERAC

7
CONVENTION  ENTRE  LA  VILLE  DE  BERGERAC  ET  SON  CENTRE  COMMUNAL  D'ACTION 
SOCIALE (CCAS) - PARTICIPATION DE LA VILLE A SON FONCTIONNEMENT

8
AUTORISATIONS EXCEPTIONNELLES D’OUVERTURE DOMINICALE DANS LE COMMERCE DE 
DÉTAIL POUR L’ANNÉE 2025

9
OPÉRATION PROGRAMMÉE POUR L’AMÉLIORATION DE L'HABITAT RENOUVELLEMENT URBAIN 
OPAH-RU ROXHANA - ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS

10
ACQUISITION  D'UNE  FRACTION  DE  LA PARCELLE  CT  N°189  APPARTENANT  A MONSIEUR 
CHICCOLI SITUÉE RUE SULLY PRUDHOMME

11
CESSION  D'UNE  PARCELLE  COMMUNALE  CADASTRÉE  EK  225  ET  D'UNE  FRACTION  DE 
PARCELLE EK 223 AVENUE EMILE ZOLA A MADAME ET MONSIEUR ESTEVES

12
CESSION  D'UNE  PARCELLE  COMMUNALE  SITUÉE  12  BOULEVARD  BEAUSOLEIL  A 
L'ASSOCIATION LA CROIX ROUGE

13 CESSION DE DEUX VÉHICULES A LA CONCESSION PEUGEOT CLARA AUTOMOBILES

14 DÉNOMINATION DE VOIE : ALLÉE DE RIVIÈRE NORD

AFFAIRES DIVERSES

QUESTIONS DIVERSES

L’AN  DEUX  MILLE  VINGT-QUATRE,  le  DIX  NEUF  DÉCEMBRE,  à  16  heures  30,  les 
membres du conseil municipal de la Ville de BERGERAC se sont réunis au nombre de 26, à 
l’hôtel de Ville, en vertu de l’article L. 2121.10 du Code général des collectivités territoriales et 
de la convocation en date du 12/12/2024.

ÉTAIENT PRÉSENTS : Mesdames et Messieurs Jonathan PRIOLEAUD, Laurence ROUAN, Charles MARBOT, Josie BAYLE, Marie-Lise 
POTRON, Gérald TRAPY, Marie-Claude ANDRIEUX, Christophe DAVID-BORDIER, Joaquina WEINBERG, Alain 
BANQUET, Christian BORDENAVE, Jean-Pierre CAZES, Florence MALGAT, Joël KERDRAON, Stéphane FRADIN, 
Michaël DESTOMBES, Farida MOUHOUBI, Corinne GONDONNEAU, Joëlle ISUS, Jean-Claude REY, Marion SOK 
CHAMBERON, Fatiha BANCAL, Fabien RUET, Hélène LEHMANN, Julie TEJERIZO, Catherine TAVEAU.
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ABSENTS EXCUSÉS :

ABSENTS     :

Eric PROLA a donné délégation à Charles MARBOT
Marie-Hélène SCOTTI a donné délégation à Marie-Lise POTRON
Christine FRANCOIS a donné délégation à Fabien RUET
Jacqueline SIMONNET a donné délégation à Hélène LHEMANN

Marc LETURGIE, Adib BENFEDDOUL, Paul FAUVEL, Stéphanie PONCET, Stéphane LE BERRE.

DÉSIGNATION D’UN SECRÉTAIRE DE SÉANCE

INTERVENTION

M. LE MAIRE : « Mesdames, Messieurs, merci de bien vouloir rejoindre vos places. Messieurs-Dames, s'il vous 
plaît. Test micro, je n’ai pas l’impression qu’il fonctionne. Est-ce que vous m'entendez ou pas ? Ah oui, il faut 
vraiment le mettre très près. Avant de commencer ce Conseil Municipal, je souhaite qu'on ait les uns et les 
autres  une pensée pour  nos  compatriotes  de Mayotte  qui  ont  subi  le  passage du  cyclone Chido,  le  plus 
dévastateur  enregistré  sur  l'archipel  depuis  90  ans,  et  Mayotte  vit  une  tragédie  exceptionnelle.  Les 
conséquences humaines, sanitaires, matérielles ne sont pas encore entièrement connues, mais les premiers 
constats sur place indiquent qu'elles sont catastrophiques et durables. Avec l'Association des Maires de France, 
on tient à témoigner de toute notre solidarité, les familles endeuillées, les habitants, les élus de Mayotte. Et on 
aura et on verra au Conseil Municipal du mois de février s'il y a lieu de voter une aide comme on avait déjà fait, 
une aide financière pour l'Ukraine. Avec les collectivités territoriales, on est en train de réfléchir à cette urgence, 
à cette aide, à ce secours que l'on pourrait  donner à l'ensemble des victimes. Donc on vous donnera une 
information la plus régulière possible, mais en tout cas je souhaitais qu'on puisse les uns et les autres pouvoir 
se lever et respecter une minute de silence en l'honneur de nos habitants de Mayotte. » 

Minute de silence

M. LE MAIRE :  «  Je  vous  remercie.  Avant  de  commencer  ce  Conseil  Municipal,  je  vais  d'abord  peut-être 
désigner le secrétaire de séance. Jean-Claude REY est proposé comme secrétaire de séance. Est-ce que vous 
acceptez ? Merci Jean-Claude d'accepter. Quelques informations avant de commencer ce Conseil. D'abord, les 
chiffres de la population qui ont été dévoilés par l'INSEE, et on peut enfin se réjouir à Bergerac de gagner des 
habitants. Après une longue et certaine diminution de la population, on voit que la ville de Bergerac gagne 2 % 
de population supplémentaire, soit 553 habitants supplémentaires par rapport à l'an dernier. Ce sont les chiffres 
pour le 1er janvier 2025, et ces chiffres du 1er janvier 2025 viennent du recensement 2022. On disait depuis 
plusieurs années que l'on voyait de nouveaux Bergeracois s'installer sur le territoire de notre Ville. On voit la 
dynamique  également  mise  en  œuvre  par  nos  différentes  politiques,  qu'elles  soient  sportives,  culturelle, 
éducative. On voit qu'après la crise sanitaire, de nombreuses personnes sont venues s'installer sur le territoire 
bergeracois.  Le cofinancement  de la ligne ferroviaire entre Bergerac et  Libourne a permis à de nombreux 
habitants de la région bordelaise,  parisienne,  de venir  s'installer  sur notre territoire.  On est  dans la bonne 
dynamique et  cette  dynamique a été également  valorisée par  la  communication à travers  notre marketing 
territorial. Ce marketing territorial qui a fait parler de Bergerac au-delà de nos propres frontières, et donc ça 
montre aussi  le souhait  des personnes de venir s'installer sur notre territoire,  un territoire plutôt  apaisé en 
termes de délinquance, plutôt accessible en termes de finances et de prix de l'immobilier et en termes de climat, 
de patrimoine, de richesse. On est très heureux d'accueillir ces nouveaux Bergeracois. On le sentait, les uns et 
les autres, lors du Forum des Associations, quand on fait l'arrivée des nouveaux habitants sur la plaine des 
sports de Picquecailloux, on voyait cette dynamique d'installation. D'ailleurs, les chiffres du nombre d'élèves 
dans les écoles qui, d'après les statistiques devaient baisser de 100 élèves, n'a baissé finalement que de 50 
élèves à la rentrée 2024. Donc on peut quand même se réjouir de cette population qui augmente sur notre ville 
de Bergerac,  ce qui démontre bien encore une fois la dynamique que nous avons mise en œuvre depuis 
maintenant plusieurs années. Deuxième élément, cette fois-ci c'est une baisse. La baisse de quoi, la baisse des 
tarifs du crématorium de Bergerac au 1er janvier 2025. C'est une baisse qui a été demandée par la municipalité 
de Bergerac, puisqu’après 4 années de hausse conséquente, le crématorium de Bergerac va de nouveau voir 
ses tarifs diminuer. Je rappelle qu'il est géré en Délégation de Service Public avec la société OGF et qu’ils sont 
révisés tous les ans dans le cadre du contrat de concession. Donc dans les informations données pour les 
décisions, vous verrez cette diminution. Et enfin, un dernier mot que je voulais aborder parce qu’il valorise le 
travail mis en œuvre depuis le début du mandat pour avoir un maximum de jeunes qui restent sur notre territoire 
pour les études supérieures, c'est notre Campus Connecté. Remercier les deux agents, Nathalie, Sandra, qui 
œuvrent au quotidien sur ce Campus Connecté, remercier évidemment Laurence ROUAN pour le travail qu'elle 
a fourni à mes côtés pour pouvoir obtenir cette labellisation, et Éric PROLA aujourd'hui qui suit ce dossier. Mais 
nous avons été contrôlés dans le cadre de ce Campus Connecté, et le compte rendu de suivi qui a été fait dans 
le  cadre  du  Comité  de  suivi  constitué  par  le  Secrétariat  Général  pour  l'Investissement  du  Ministère  de 
l'Enseignement Supérieur, nous dit : « Le Comité félicite le Campus Connecté pour son bilan exemplaire. Le 
portage du Campus Connecté par la collectivité de Bergerac démontre une vision stratégique visant à rendre le 
territoire plus attractif et à favoriser son développement. Au regard de la réussite du projet dans sa phase de 
lancement et de développement, il est dorénavant nécessaire de structurer sa pérennisation, notamment en 
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formalisant  des  partenariats  avec  les  acteurs  locaux ».  On  peut  donc,  après  ces  quelques  jours  après 
l'inauguration en présence de Madame la Préfète, se réjouir à nouveau de ce Campus Connecté et de l'offre 
supplémentaire d'études supérieures qu’il amène à l'ensemble de nos jeunes Bergeracois. »

APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL

INTERVENTION

M. LE MAIRE : « On va donc passer à l'approbation du procès-verbal de la séance du 7 novembre, la dernière 
séance. »

ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR

PRÉSENTATION / INTERVENTION

M. LE MAIRE :  « L'ordre du jour est modifié puisqu’il  y a eu deux dossiers rajoutés. Le numéro 15 sur les 
installations d'éclairage public.  Là aussi,  c'est  en fonction des demandes des habitants  puisqu’après les 6 
réunions de quartier, nous avons eu des demandes d'éclairage public supplémentaire, on les verra au dossier 
15.  Et  puis au dossier  16,  la création d'un emploi  permanent.  Là aussi,  c'est  pour pouvoir  embaucher  un 
Directeur Général des Services si celui-ci devait être sous forme contractuelle. Et puis il  y a des questions 
relatives d'abord à un lotissement Domofrance, ensuite sur l'abattoir de Bergerac, et enfin sur les tarifs des 
cantines scolaires.  Sur cet ordre du jour modifié qui rajoute deux points et qui mentionne des questions du 
groupe Bergerac avec Confiance. »

DÉCISIONS PRISES DANS LE CADRE DES DÉLÉGATIONS QUE LE MAIRE ET LES ADJOINTS 
ONT REÇU DU CONSEIL MUNICIPAL (ART. L 2122.22 CGCT) 

Conformément  aux  dispositions  des  articles  L.2122-22  et  L.2122-23  du  Code  général  des  collectivités 
territoriales, il s’agit de rendre compte des décisions prises par application des délégations accordées au Maire 
par délibération n°D20200044 du 10 juillet 2020 modifiée par la n°D20230087 du 26 septembre 2023.

Dans ce carde, les décisions suivantes ont été prises :

NTERVENTION
***************************************

M. LE MAIRE : « On passe aux décisions prises par le Maire et les Adjoints. Vous avez différentes décisions qui 
concernent  différents  domaines,  commande  publique,  domaines  et  patrimoine,  les  libertés  publiques,  les 
finances locales, les domaines de compétences par thème et d'autres compétences diverses. Est-ce que vous 
avez des interventions sur ce dossier ? Non, pas d'interventions ? Je vous remercie. »

***********************************

1 COMMANDE PUBLIQUE

L20240801 22/10/24
Avenant n°1 au marché « Centre de la photographie de Bergerac » avec la société SAS BEAUX 
CHAMPS

L20240803 25/10/24
Accord  cadre  sonorisation  des  manifestations  –  Marché  de  Noël  2024  avec  la  société 
AUDIOPHIL

L20240806 25/10/24
Avenant n°4 au lot 4 – Menuiseries aluminium du marché « Travaux pour la création d’un tiers-
lieu d’Enseignement Supérieur et de Formation, Place Louis de la Bardonnie à Bergerac » avec 
la société Métallerie Bergeracoise

L20240824 05/11/24 Aménagement du centre social Jean Moulin à Bergerac avec diverses sociétés

L20240827_
B

25/10/24
Avenant n°7 au lot 12 – Électricité SSI « Travaux de rénovation de la halle du marché couvert » 
avec la société POLO et FILS

L20240828 25/10/24
Avenant  n°3  au  lot  8  -  Électricité  CFO/CFA  « Travaux  pour  la  création  d’un  tiers  lieu 
d’enseignement supérieur  et de formation à Bergerac » avec la société B-ELECTRIC

L20240853 30/10/24
Avenant n°4 au marché « Fourniture, installation et maintenance d’un contrôle d’accès pour les 
salles de sport et les salles polyvalentes de la ville de Bergerac avec la société JES

L20240854 30/10/24
Avenant  n°3  au  lot  6  –  Revêtement  des  sols  « Travaux  pour  la  création  d’un  tiers  lieu 
d’enseignement supérieur  et de formation à Bergerac » avec la société MARCILLAC et FILS
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L20240876 30/10/24
Avenant  n°1  au  lot  7  -  Revêtement  muraux  « Travaux  pour  la  création  d’un  tiers  lieu 
d’enseignement supérieur et de formation à Bergerac » avec la société MARCILLAC et FILS

L20240890 05/11/24
Mission  diverses  et  maîtrise  d’œuvre  pour  la  construction  d’un  atelier  de  découpe  et 
transformation à Bergerac Lot 1 – Contrôle technique – Marché infructueux

L20240896 15/11/24 Convention Ville CCAS de Bergerac

L20240899 13/11/24 Réhabilitation de la piscine de Picquecailloux à Bergerac lot n°2 avec la société MORON

L20240920 19/11/24
Mission  diverses  et  maîtrise  d’œuvre  pour  la  construction  d’un  atelier  de  découpe  et 
transformation à Bergerac avec diverses sociétés

L20240922 19/11/24
Avenant n°4 au lot 6 – Revêtements de sols / Faïence du marché « Travaux pour la création d’un 
tiers-lieu d’Enseignement Supérieur et de Formation, Place Louis de la Bardonnie à Bergerac »

L20240949 28/11/24
Missions diverses et maîtrise d’oeuvre (ACMH) pour la restauration de l’Église Notre-Dame à 
Bergerac – Phase n°3 :  restauration des bras de transept

L20240950 28/11/24
Accord-cadre mono-attributaire pour la maintenance préventive et curative des  équipements de 
la cuisine centrale et des offices scolaires

L20240951 28/11/24 Maîtrise d’œuvre Complexe sportif Paul-Bramerie – Extension de la salle de basket

L20240952 28/11/24
Insertion  sociale  et  professionnelle  pour  la  ville  de  Bergerac :  prestation  de  nettoyage  et 
d’entretien des bâtiments

L20240960 29/11/24
Avenant n°2 à l’accord cadre à bons de commande pour la gestion de la cuisine centrale de la 
ville de Bergerac et son CCAS

L20240965 05/12/24 Location de 2 véhicules frigorifiques sur 48 mois – 50 000 kms

L20240971 06/12/24
Service  d’assurances  pour  le  groupement  de  commandes constitué  entre  la  commune et  le 
CCAS de Bergerac.

3 DOMAINE ET PATRIMOINE

Convention de Partenariat entre la Ville de Bergerac et les différents collaborateurs :

L20240252 23/10/24 L’entente vélo cyclo club Bergeracois – Plaine des sports et du matériel

L20240490 12/09/24 L’association quartier nord de Bergerac – Salle René Coicaud et du matériel

L20240518 07/10/24 Le Lions club terre de vignes – Salle René Coicaud

L20240651 07/10/24 L’établissement français du sang - Salle René Coicaud

L20240653 19/09/24 Monsieur Driss BOURHAIME – Salle Cyrano

L20240659 24/09/24 L’association laïque d’éducation populaire – Salle de l’Orangerie

L20240664 24/09/24 Les papillons blancs ESAT brousse Saint Christophe – Salle Jean Barthe et du matériel

L20240667 07/10/24 L’association APE Cyrano – Salle Cyrano

L20240668 07/10/24 Madame Lise METBACH – Salle Cyrano

L20240669 07/10/24 L’association des alcooliques anonymes Bergerac – Salle de l’Orangerie

L20240671 07/10/24 Les abeilles Bergeraoises – Salle Jean Barthe

L20240672 23/10/24 La banque populaire centre atlantique – Amphithéâtre Dordonha

L20240685 18/10/24 L’association projet morse – Salle Cyrano

L20240686 07/10/24 L’association Lou Cantou – Salle René Coicaud

L20240689 07/10/24 L’APE bout des vergnes - Salle René Coicaud

L20240691 22/10/24 L’entente vélo cyclo Bergeracois – SalleCyrano

L20240692 21/10/24 L’AQOB 24 - Salle René Coicaud

L20240693 24/10/24 Les collectionneurs Bergeracois – Hall Raoul Geraud

L20240695 70/10/24 Le parti lutte ouvrière – Salle de l’Orangerie
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L20240696 22/10/24 L’association Bergerac Accueille - Salle René Coicaud

L20240731 22/10/24 L’association des parents d’élèves de l’enseignement public de Bergerac – Salle Cyrano

L20240732 24/10/24 LAXMI Dordogne - Salle René Coicaud

L20240734 22/10/24 L’association les rives de l’art – Salle de l’Orangerie

L20240736 07/10/24 Monsieur Fabrice GRELLETY – Salle de l’Orangerie

L20240738 18/10/24 L’association Judo Bergerac – 2 véhicules municipaux

L20240740 18/10/24 L’association pitchouns et grands – Foyer associatif Chapak

L20240741 08/11/24 L’association PEPS - Foyer associatif Chapak

L20240742 22/10/24
L’association comité de jumelage Bergerac Ostrow Wielkopolski – Maison des associations Jules 
Ferry

L20240743 22/10/24 La petite boule de Naillac – Salle Jean Barthe

L20240747 22/10/24 L’établissement français du sang – Salle Jean Barthe

L20240748 18/10/24 La sauvegarde et protection des animaux – Salle Cyrano

L20240749 24/10/24 L’université du temps libre de Bergerac – Salle de l’Orangerie et son matériel

L20240750 24/10/24 Madame Laëtitia BECKER – Salle Cyrano et son matériel

L20240751 22/10/24
L’association sauvetage aquitaine et secourisme en Bergeracois – Maison des associations Jules 
Ferry

L20240783 24/10/24 L’association CERADER 24 – Salle Cyrano et son matériel

L20240784 14/11/24 Le comité d’organisation du triathlon de Bergerac - Salle de l’Orangerie et son matériel

L20240785 14/11/24 L’association bergerac athlétique club – Maison des syndicats et son matériel

L20240789 24/10/24 L’association BDE IFSI Bergerac Bagatelle John Bost – Salle Cyrano et son matériel

L20240790 24/10/24 L’association KTT Dhagpo-Bergerac – Salle Jean Barthe et son matériel

L20240791 24/10/24 L’association laïque d’éducation populaire – Salle de l’Orangerie et son matériel

L20240794 28/10/24 L’association la Conne de Bergerac – du matériel

L20240796 06/11/24 Madame Grondin Marie – Salle Jean Barthe 

L20240798 02/12/24 L’association Inner Wheel – Du matériel

L20240800 28/10/24 Les abeilles Bergeracoises – Maison des associations Jules Ferry 

L20240833 2811/24 L’association laïque d’éducation populaire – Salle de l’Orangerie

L20240855 19/11/24 La petite boule de Naillac – Boulodrome de Naillac

L20240856 19/11/24 L’union nationale sportive et scolaire – Halle Raoul Géraud

L20240857 19/11/24 Les patineurs Bergeracois - Halle Raoul Géraud

L20240858 19/11/24 Le sport Nautique Bergeracois – du matériel

L20240860 20/11/24 L’union nationale sportive et scolaire - Halle Raoul Géraud

L20240861 25/11/24 L’association Yong-gi Taekwondo – 1 véhicule municipal

L20240866 14/11/24 L’association « Le Souvenir Français » - Du matériel

L20240893 13/11/24 La gendarmerie pour une convention d’occupation temporaire exclusive d’une chambre

L20240903 25/11/24 L’association Les Clark’s – Salle mutualisées du foyer associatif de Charpak

L20240907 25/11/24 L’union familiale bergeracoise – des salles municipales

L20240915 02/12/24 Le Lions Club Bergerac – Espace piétonnier rue de la Résistance + matériel
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L20240917 02/12/24 L’Amicale des Sapeurs Pompiers – Du matériel

L20240947 05/12/24 L’association université du temps libre – Maison des associations Jules Ferry

5 INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUE 

L20240898 05/12/24
Protection fonctionnelle – Affaire du 14/05/2021 - Indemnisation en réparation de préjudices subis 
par 3 agents de la police municipale

L20240954 05/12/24
Convention  d’honoraires  n°2  avocat,  mission  de  conseil  d’assistance  juridique  voire  de 
représentation en justice concernant le suivi statutaire d’un agent depuis sa réintégration en avril  
2023

L20240955 05/12/24
Convention d’honoraires avocat, mission de conseil d’assistance juridique voire de représentation 
en  justice  concernant  le  suivi  statutaire  d’un  agent  portant  sur  la  requalification  du  congés 
invalidité temporaire imputable au service en maladie ordinaire

L20240957 29/11/24
Convention d’honoraires avocat, mission de conseil, d’assistance juridique concernant le suivi de 
la liquidation de la maison de l’emploi 

L20240958_
B

29/11/24
Convention  d’honoraires  avocat,  mission  de  conseil  d’assistance  juridique  concernant  des 
pourparlers transactionnels avec la SEMAB

L20240964 05/12/24
Assurance  de  la  ville  -  avenant  n°7  au  contrat  «véhicules  a  moteur»  passe  avec  la  smacl 
assurances

6 LIBERTÉS PUBLIQUES ET POUVOIRS DE POLICE

L20240919 18/11/24 Reprise de concession – Monsieur Philippe FIEFVEZ

Diverses concessions de terrains pour sépulture dans les cimetières de la Ville

7 FINANCES LOCALES

L20240804 29/10/24 Vente de déchets industriels et matériels de récupération à la société BALDO

L20240891 08/11/24
Souscription d’un prêt de 1 500 000€ auprès de l’agence France Locale pour le financement des 
investissements inscrits au budget de la ville 2024

L20240892 08/11/24
Souscription d’un prêt de 1 500 000€ auprès de l’agence France Locale pour le financement des 
investissements inscrits au budget de la ville 2025

L20240924 19/11/24
Demande de subvention auprès de l’Office national des combattants et des victimes de guerre et 
du souvenir Français

L20240948 28/11/24 Décision de clôture de la régie de recettes et d’avances du centre de santé municipal

L20240962 29/11/24
Demande de subventions auprès des partenaires publics – Festival de Théâtre « Bergerac en 
scène » édition 2025

L20241056 12/12/24 Tarifs du crématorium

8 DOMAINES DE COMPÉTENCES PAR THÈMES

L20240805 21/10/24
Convention relative à l’intervention d’accompagnants d’élèves en situation de handicap sur le 
temps de pause méridienne dans le premier degré public

L20240879 30/10/24 Convention de dépôt-vente avec l’artiste Patrick CHENE pour le compte du musée du tabac

L20240900 18/11/24 Tarif spécifique stand marché de noël

L20240953 03/12/24 Tarifs et liste de nouveaux produits vendus en boutique Dordonha et au Musée du tabac

9 AUTRES DOMAINES DE COMPÉTENCES

L20240959 29/11/24
Contrat de prestation pour une exposition temporaire de Pierrik CHENE au musée du tabac – 
Avenant 1

L20240963 29/11/24
Contrat  de  prestation  pour  une  exposition  « La  poterie  Périgordine,  Histoire  de  l’Atelier 
Varoqueaux »

Au regard des éléments exposés, il vous est proposé de prendre acte des décisions exposées.
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POUR PRÉSENTATION

RESTITUTION AUDITS ÉNERGÉTIQUES DES ÉCOLES GAMBETTA, EDMOND ROSTAND ET 
L’ALBA DANS LE CADRE DU DISPOSITIF ÉDURÉNOV

N° 1
Rapporteur : Jonathan PRIOLEAUD

PRÉSENTATION / INTERVENTION

M. LE MAIRE : « On va donc pouvoir commencer la présentation de l'audit énergétique. Vous savez le souhait 
de la ville de Bergerac d'accompagner nos jeunes dans nos écoles et d'améliorer la qualité d'accueil des jeunes 
écoliers bergeracois, mais également de notre personnel, qu’il soit municipal ou du personnel de l’Éducation 
nationale. Dans ce cadre-là, on a réussi à obtenir des financements, et des financements importants puisque ça 
nous a financé la totalité de l'audit  énergétique mis en œuvre sur 3 écoles, les écoles Gambetta, Edmond 
Rostand et de l'Alba qui sont pour nous les 3 écoles prioritaires à devoir obtenir une rénovation énergétique. Je 
rappelle que des groupes scolaires sont plus récents comme celui de Simone Veil, Jean Moulin, André Malraux, 
René  Desmaison,  l'école  Cyrano  sur  laquelle  nous  avions  déjà  fait  en  début  de  mandat  sa  rénovation 
énergétique, ou encore l'école du Bout des Vergnes que nous avions rénovée ou finie de rénover sur le mandat 
précédent.  Cette étude est  importante parce qu’on souhaitait  montrer  les travaux à réaliser  si  on souhaite 
respecter le décret tertiaire.  Là aussi,  je rappelle,  le décret tertiaire,  on est sur une réduction de 60 % de 
consommation énergétique d'ici 2050. Et on doit le comparer avec une année de référence qui est comprise sur 
l'année  de  consommation  la  plus  importante  entre  2010  et  2019.  Dans  ce  cadre-là,  l'Agence  a  pu  nous 
accompagner. D'abord 3 temps, un premier temps, celui de l'état des lieux de ces 3 écoles. Un deuxième 
temps, celui de l'analyse et consommation puisqu’il fallait savoir quelle était l'année la plus importante. Et puis 
enfin  les  préconisations,  quels  sont  les  scénarios  qui  sont  proposés  par  le  Cabinet.  D’abord  sur  l'école 
maternelle Gambetta, on est sur une construction du 20ème siècle. Il y a une surface importante, à peu près 1 
200 m². Il y a une partie scolaire, mais il y a aussi d'autres choses à l'intérieur. On a quelques parois verticales 
non isolées, on est sur du parpaing, sur de la pierre. On a quand même des fenêtres double vitrage mais qui 
sont en performance assez moyenne, en 6/6/6 ou 6/12/6. On a des toitures qu'on peut isoler. Par contre, en 
mode de chauffage, puisque chaque année on a une enveloppe de 250 000 € dans le cadre des économies 
d'énergie, et on a changé énormément de modes de chauffage sur les bâtiments pour réduire la consommation 
énergétique, donc on a une chaudière gaz basse température, quelques radiateurs manuels aussi en appoint, 
des  radiateurs  électriques  également,  et  puis  l'eau  chaude  sanitaire  en  électrique  et  quelques  consignes 
horaires chauffants satisfaisants quand on en parle avec les usagers. On en est ici  avec quelques photos 
d'illustration sur les matériels utilisés. Quelques répartitions aussi des déperditions, c'est-à-dire en fonction des 
plafonds, des ponts thermiques, des planchers, on voit les pourcentages de déperdition d'énergie à l'intérieur du 
bâtiment et donc quelles sont les préconisations à faire. Ensuite, l'analyse des consommations, on se rend 
compte en électricité que les consommations surfaciques sont de 21 kWh par m². On a une consommation 
correcte pour ce type de bâtiment, ce qui peut paraître assez bizarre, on est sur un bâtiment plutôt ancien, mais 
du fait que ce sont des murs assez épais, qu’il y a quand même du double vitrage même assez médiocre, on se 
rend compte qu’il y a quand même une consommation correcte pour ce bâtiment. On a quelques analyses de 
consommation aussi en fonction des types d'installations, que ce soit les pompes qui alimentent l'ensemble du 
réseau de chauffage, l'éclairage, l’eau chaude sanitaire, on se rend compte que ce sont les gros postes de 
consommation. Et puis les 3 scénarios, un scénario avec des actions, un temps de retour inférieur à 10 ans ; un 
scénario  qui  respecte  l'objectif  tertiaire  échéance  2031 ;  et  un  scénario  qui  respecte  l'objectif  tertiaire 
d'échéance 2040. On se rend compte que sur cette école-là, juste en faisant le premier scénario, qui représente 
69 000 € TTC, en généralisant l'éclairage LED, mise en place des robinets thermostatiques, des sensibilisations 
des occupants sur les écogestes, avec ce scénario 1, 69 000 €, on se rend compte sur ce diaporama-là que 
l'objectif au décret tertiaire 2050, qui est la ligne violette, la ligne la plus basse, on se rend compte que dans le 
premier scénario, on respecterait déjà le décret tertiaire 2050. Donc ce que l'on vous proposera, c'est que sur le 
Programme Pluriannuel d'Investissement où il est prévu le Plan École, on a immédiatement ce décret tertiaire 
2050 et qu'on fasse donc le décret tertiaire numéro 1 dans un premier temps et le plus rapidement possible de 
façon à le respecter. Quitte à, dans les années suivantes, quand même faire des travaux du scénario 2 et du 
scénario 3 si on le souhaitait. Donc on serait sur une base minimum d'environ 69 000 € sur cette école. Ensuite, 
l'école Edmond Rostand, on est sur une construction plutôt des années 50-60. 2 000 m², on est au double de ce 
qu'il  y a sur Gambetta. On a des parois verticales non isolées, on est plutôt en mode parpaing. On a des 
fenêtres bois ou alu, en double vitrage aussi mais assez énergivores. On a des toitures en combles perdus qui 
sont peu isolées. On a 3 chaudières gaz à condensation, des radiateurs, quelques radiateurs manuels, l‘eau 
chaude sanitaire à gaz dans les bureaux et  un peu de régulation et  un petit  peu d'éclairage LED mais à 
généraliser.  Même  principe  sur  la  répartition  des  déperditions,  la  consommation  assez  faible,  ce  qui  est 
important c'est le scénario. On a 3 scénarios possibles. Le premier à 65 000 € qui nous permet la généralisation 
d'éclairage LED, la mise en place des robinets thermostatiques, donc comme sur toutes les écoles. Là, on se 
rend compte qu'on n’atteindra pas le décret tertiaire 2050. Par contre, avec le scénario 2, on reprend tous les 

Commune de Bergerac Séance du 19 décembre 2024 326



éléments du scénario 1 plus on remplace les menuiseries, on fait l'isolation des planchers, on fait l'isolation par 
l'extérieur et on met en place une VMC double flux, on est à 730 000 €. Donc on vous proposera aussi de 
retenir ce scénario numéro 2 qui permettra de réaliser tous les travaux du scénario 1 plus le scénario 2 à 730 
000 €. On se rend compte qu'avec ce scénario 2,  toujours avec la ligne violette,  l'objectif  décret 2050, on 
respecterait avec ce numéro 2 le décret tertiaire ; donc là aussi c'est important. Et puis sur la troisième école, 
l'école de l'Alba, on est sur des années 1957, et puis il y avait une petite cantine qui avait été réalisée dans 
années 2000. On a 1 700 m². On a des parois non isolées en parpaing, des bacs aciers peu isolés, une toiture à 
rénover avec des bacs aciers en tuile et un plancher bas en hourdis et béton. On a des chaudières gaz, des 
radiateurs également électriques, et puis l'eau chaude sanitaire en ballon gaz. On est sur le même principe, on 
a déjà quand même du matériel installé qui nous permet d'avoir une consommation faible pour ce type de 
bâtiment, et ça, on le retrouve quand même dans beaucoup de bâtiments de la ville de Bergerac puisque depuis 
2020, les 250 000 € de travaux économies d'énergie nous ont permis de réaliser énormément de changements 
de chaudières pour baisser la consommation énergétique dans nos bâtiments. Dans ces scénarios, on se rend 
compte aussi que le premier scénario, toujours le même, mise en place de robinets thermostatiques, les LED, 
les circulateurs des pompes, plus le scénario numéro 2, il faut qu'on fasse également le scénario numéro 2 pour 
être dans le décret tertiaire 2050 et être en avance sur notre temps, avec tous les travaux du scénario 1 plus 
remplacer les menuiseries, isoler les parois verticales extérieures et la mise en place d'une VMC double flux. Ce 
sont les mêmes travaux entre l'école de l'Alba et  l'école Edmond Rostand. On est  un petit  peu plus cher, 
quasiment le double sur l'Alba que sur Edmond Rostand, simplement parce qu’il y a énormément de toitures à 
reprendre sur cette école. Donc on garderait le scénario à 1 460 000 €. Et on se rend compte sur ce scénario 
numéro 2 que l'on est également dans le respect du décret tertiaire 2050, l'objectif 2050 qui avait été prévu 
dans la loi ELAN lorsqu'elle était parue avec son article 175. Donc si on additionne nos 3 scénarios, le scénario 
numéro 1 à Gambetta à 69 000 € ; le scénario numéro 2 à Edmond Rostand à 730 000 € ; le scénario numéro 2 
à l'école de l'Alba, 1 460 000 € ; on arrive à un total de 2 259 000 €. Sur 2,2 millions, on avait prévu dans le 
Programme Pluriannuel d'Investissement 2 150 000, donc vous voyez à 100 000 € près, on avait bien prévu ce 
qui était  ici  mentionné par le Cabinet.  Donc on peut lancer dès 2025 ces travaux de réhabilitation sur nos 
3 écoles, et c'est comme cela que le dossier a été déposé à l'État au niveau de la DSIL et les demandes 
d'accompagnement  d’aide.  Le  fait  d'avoir  été  également  financé  à  100  % sur  cette  étude  énergétique  de 
préconisation de travaux, ça va nous permettre également de bénéficier de subventions et surtout de prêts de la 
Banque des Territoires à faible taux, ce qui va nous permettre aussi d'emprunter avec des taux plus bas, et là 
aussi on va donc pouvoir solliciter nos partenaires financiers et engager les travaux dès l'année 2025. Donc on 
peut quand même se réjouir de ce travail-là qui a été fait en 2024, travail de fond, puisqu'il y a quand même eu 
l'analyse de l'ensemble des consommations énergétiques de 2010 à 2019 pour connaître l'année de référence, 
il y a eu tout le travail d'analyse des matériaux utilisés sur ces bâtiments, sur les travaux à réaliser, sur le fait de 
pouvoir également deviser l'ensemble de ces prestations et d'avoir un rendu pour aujourd'hui, et donc on peut 
se satisfaire quand même de ce travail important qui a été mené. Voilà sur cette présentation générale avec 
l'ensemble de synthèse des scénarios que l'on souhaitait vous présenter. Sur cette note d'information que j’ai 
souhaité donner à l'ensemble des élus du Conseil Municipal, puisque vous le savez, le souhait c'est de vous 
présenter à chaque fois toutes les études qui sont réalisées à l'ensemble des membres du Conseil. Est-ce qu'il 
y a des questions ? Oui, Madame TAVEAU. » 

MME TAVEAU : « Bonjour à toutes et à tous. Merci pour cette présentation. J'ai des questions et puis des 
remarques.  La  première  question,  c'est  concernant  les  différents  scénarios,  est-ce  que  ces  scénarios  se 
cumulent ou est-ce qu'ils se substituent ? C'est-à-dire qu’on ne voit pas les mêmes choses dedans, donc le 
scénario 2 n'englobe pas le scénario 1 et vice versa, si j'ai bien compris. » 

M. LE MAIRE : « En fait, le scénario 2 prend le scénario 1, plus il met des travaux supplémentaires. Le scénario 
3 prend le scénario 1+2 plus des travaux supplémentaires. Donc il ne faut pas cumuler les tranches, c'est-à-dire 
que dans le scénario 2, quand vous avez 1 460 000 à l'écran, ça comprend les 570 000 de la ligne précédente, 
plus les travaux remplacement des menuiseries, etc. »

MME TAVEAU : « D'accord, donc ce n’était pas clair dans ce qui était mis. Donc voilà, j'ai l’éclaircissement. 
Donc ça, c'était une question d’éclaircissement. La question maintenant c'est, les choix qui sont faits, ceux que 
vous nous avez présentés, j'ai l'impression tout de même dans ces évaluations, il n'est jamais pris en compte 
pour l'instant les moments d'été, c'est-à-dire les moments de canicule possible qu'on a connus à Bergerac il y a 
4 ans, 3 ans, sur les périodes du mois de mai, du mois de juin, et qui fait qu’on ne voit pas apparaître quelque 
chose qui  correspond à comment  l'éviter.  On est  plutôt  sur  l'hiver,  sur  les chaudières,  sur  l'épaisseur  des 
huisseries. Je me pose la question sur les volets et le fait d'engager déjà de l'argent sur des projets qui sont là. 
Est-ce que le fait  de ne pas mettre et de ne pas penser déjà aux problèmes de canicule et de volets par 
exemple qui n'apparaissent que dans les scénarios 3 ne serait pas plus économique de les penser dès qu'on 
mettrait des huisseries que de les mettre après ? Ça, c'est une remarque. Et la question, même si on en parlera 
tout à l'heure, c'est que la somme dont vous nous parlez correspond…, enfin vous dites ça correspond à ce qui 
est choisi dans le projet budgétaire, sauf que là, l'idée c'est d'aller assez vite tout de même, on est sur une 
prospective de 2025-2026, fin du mandat, 500 000, 500 000, et vous laisser au successeur le 1 million quand 
même. Donc là, c'est tout de même un peu exagéré, je trouve. »
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M. LE MAIRE : « Faites en sorte que je continue et je le mettrai en œuvre avec grand plaisir, Madame TAVEAU. 
Sur le programme budgétaire, qu'on soit bien d'accord, plusieurs éléments. Le premier sur votre question, c'est 
celui du confort. Là, le travail qui a été fait, c'est le confort d'été, le confort d'hiver. À partir du moment où vous 
refaites l'isolation, menuiseries ou double vitrage, isolation par l'extérieur ou l'intérieur ou l'isolation en toiture, 
forcément vous améliorez la température intérieure du bâtiment et donc l'intérieur du bâtiment ne monte pas en 
température ; ça, c'est le premier élément. Le deuxième élément, si on prend celui de l'école Gambetta par 
exemple, ce qui est préconisé en termes de confort d'été, c'est le scénario 3, donc il rajoute des volets roulants 
ou des ombrières par l'extérieur sur cette école. Pour l'instant ce n’est pas le choix qui a été fait, c'est vraiment 
le choix de respecter le plus possible le décret tertiaire 2050 et donc d'avoir un temps d'avance, puisque ces 
3 écoles étant ensuite réhabilitées pendant les 20 années ou 25 années qui viennent, il n’y aura pas besoin de 
refaire de travaux importants dessus. Par contre, on a toujours l'enveloppe d’environ 100 à 150 000 € par an de 
travaux dans toutes les écoles, travaillée par Marie-Lise POTRON avec les services en fonction des demandes 
des  Directeurs  et  Directrices  d'école.  Il  y  a  toujours  les  250  000  €  d'enveloppe  des  travaux  économies 
d'énergies qui sont toujours mis en œuvre, donc on peut quand même, si on le souhaite, sur des écoles où il y 
aurait un confort d'été à trouver en priorité, on peut aussi aller sur ces travaux ; donc ça aussi c'est important 
pour nous. Deuxième élément, on a préféré être prudent, mais vous me connaissez maintenant, je suis plutôt 
prudent sur le Programme Pluriannuel d'Investissement, je préfère mettre des sommes réalistes, réalisables, 
mais être sûr que ça se fasse plutôt que mettre des millions et faire des Décisions Modificatives du budget 
derrière qui viennent enlever ces sommes parce qu'on n'a pas pu le mettre en œuvre. Là, on voit qu'à partir du 
moment où aujourd'hui on va voter le budget 2025, ça va permettre dès le mois de janvier de lancer l'ensemble 
du cahier des charges et donc ensuite d'avoir la maîtrise d'œuvre, la maîtrise d'œuvre dépôt du permis, et 
ensuite les plis à ouvrir, et ensuite la réalisation du chantier. Donc on sait très bien qu'avec l'ensemble de tout 
cela…, alors suivant l'école, Gambetta, ça va être beaucoup plus rapide et ce sont des choses qui peuvent être 
très vite.  Mais  on sait  très bien que tout  ce qui  est  isolation par  l'extérieur,  ça se fera  sur  un voire deux 
exercices. Deuxième élément, ça va être en fonction des subventions. Aujourd'hui, on est dans le PPI sur un 
montant  net  avant  subventions  à  percevoir.  Donc  si  on  arrive  à  percevoir  des  subventions,  on  fera  des 
Décisions Modificatives du budget mettant en recettes les subventions, mettant en dépenses le même montant, 
de façon à aller plus vite sur ces travaux dans les écoles. Le but, si on peut le faire en 2 ans, 2025-2026, j'en 
serais ravi. À partir du moment où on a toutes les subventions, les prêts accordés, je suis prêt également à le 
mettre  en œuvre.  Est-ce qu'il  y  a  d'autres questions sur  ce document ? Pas d'autres questions ? Je vous 
remercie, mes chers collègues. Nous prenons acte de cette présentation. On passe à la première délibération 
sur le Budget Primitif. »

POUR DÉLIBÉRATION

ADOPTION DU BUDGET PRIMITIF 2025

Acte n° D20240111_B
Rapporteur : Jonathan PRIOLEAUD / Charles MARBOT / Michaël DESTOMBES

PRÉSENTATION / INTERVENTION

M. LE MAIRE : « Le budget dans un contexte particulier, il est conforme au Rapport d’Orientations Budgétaires 
qui a été présenté le mois dernier puisqu’on avait une situation, qu'elle soit internationale, identique. La situation 
nationale a un petit peu évolué puisqu’entre-temps le Premier Ministre a changé. On n'a pas encore de nouveau 
Gouvernement,  on  n'a  pas  encore  de loi  de  finances pour  l'année 2025.  La loi  spéciale  a  été  adoptée à 
l'Assemblée nationale et au Sénat. Et donc nous sommes dans l'attente d'une loi de finances 2025. En tout cas, 
c'est  un  budget,  comme je  l'avais  déjà  dit,  qui  était  prudent,  et  je  laisserai  Charles  MARBOT évoquer  le 
fonctionnement et Michaël DESTOMBES l'investissement. Prudent mais le souhait de la collectivité est, et a 
toujours été, et en 2025 d'autant plus, de réaffirmer nos 3 objectifs prioritaires. Le premier objectif, c'était celui 
d'améliorer  et  de développer les services publics.  J'évoquais tout à l'heure le Campus Connecté,  nouveau 
service public à l'attention des Bergeracois. On a également réalisé un pôle culturel Dordonha, nouveau service 
public à l'attention des Bergeracois ; le ramassage des encombrants, nouveau service public aux Bergeracois. 
Et on va continuer puisque d'abord je vous avais annoncé, et c'est toujours en cours, les embauches au niveau 
du Centre Technique Municipal. On a donc trouvé le peintre, le mécanicien, le maçon au service Manifestations, 
donc on continue également…, également l'électricien, donc ils seront tous présents entre janvier et février en 
fonction de la date dont ils seront libérés au niveau de leur employeur actuel. Donc on renforce nos services 
pour améliorer la réactivité à l'intérieur de ceci. Et puis on crée des nouveaux services publics, d'abord le Centre 
de  la  Photo,  là  aussi,  le  nouveau  Directeur  arrive  au  1er janvier,  nouveau  service  public  à  l'attention  de 
l'ensemble des Bergeracois et des touristes. Et puis la Cuisine Centrale que l'on reprend en régie fin janvier, là 
aussi un service public de qualité souhaité par la ville de Bergerac. Le deuxième objectif prioritaire, c'est de 
poursuivre notre programme ambitieux d'investissement, et là on le voit à travers les plans que l'on a initiés, et 
Michaël DESTOMBES les présentera tout à l'heure, mais je peux en évoquer 2 ou 3. Le Plan École que l'on 
vient de voir en termes d'analyse, qui sera lancé cette année. On aura également le Plan Seniors avec la 
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réhabilitation de deux Résidences Autonomie portée par la Ville, Saint-Jacques et Montesquieu, et puis une 
autre portée par Mésolia avec Montoroy. Notre Plan Economie avec l'abattoir, on aura l'occasion d'en discuter 
peut-être dans ce Conseil Municipal, mais la ville de Bergerac va financer la salle de découpe avec l'assurance 
qu’elle a perçue au moment de l'incendie. Et en plus, la ville de Bergerac, puisqu’on en a discuté mercredi matin 
avec le Président de l'Agglomération et qu'on s'est mis d'accord, la ville de Bergerac va continuer à gérer 
l'abattoir de la ville de Bergerac, la ville de Bergerac va porter l'investissement avec ses 4 autres partenaires à 
hauteur  de 700 000 €  chacun.  Et  ce n'est  pas  le  bon moment  politiquement  pour  faire  des transferts  de 
compétence puisqu‘entre le moment où on discuterait aujourd'hui et le moment où ça arriverait, ça ne serait pas 
avant  le  mois  de  septembre,  et  donc  ce  n’est  pas  à  6  mois  des  élections  qu'on  fait  des  transferts  de 
compétence. Le Président de l'Agglomération et moi-même, on s'est mis d'accord pour que ce soit revu après 
les élections municipales en fonction des besoins spécifiques. Et puis c'est notre volonté d'avoir ce programme 
ambitieux d'investissement à travers l'ensemble des quartiers, et on va le voir puisque l'ensemble des quartiers 
de Bergerac auront des investissements de proximité, et ça, c'est une démarche forte de la part de la Ville. La 
salle d'activité qui va ouvrir dans la barre commerciale sur le quartier Sud à Naillac, que ce soit à l'Est avec de 
nouveaux équipements également  sportifs,  il  y  aura les  vestiaires  entre autres sur  Picquecailloux.  On sait 
également à l'Ouest la volonté forte de la Ville de continuer à équiper sportivement la plaine du Barrage, mais 
également de développer les mobilités douces en aménageant les rives gauche et droite de la commune. Et 
puis le quartier Nord également, avec des investissements que l'on va continuer autour de l'espace Charpak et 
les aménagements, des aménagements demandés par les habitants. Et puis notre troisième priorité, c'est celle 
de ne pas augmenter la fiscalité. Là aussi, le budget qui vous est proposé, c'est un taux de fiscalité identique à 
celui précédent. Plus bas que celui quand on arrive en 2020 suite à la baisse des impôts faite sur la ville de 
Bergerac en 2022 avec le transfert de fiscalité voirie vers l'Agglomération, mais en tout cas il n’y aura pas de 
hausse de la fiscalité à Bergerac, c'est un engagement, et on l'aura tenu du début jusqu'à la fin de ce mandat. 
Donc voilà nos 3 objectifs prioritaires réaffirmés au sein de ce Conseil Municipal. Et puis vous dire qu'en votant 
ce budget au mois de décembre, ça a permis de déposer l'ensemble des dossiers DSIL à l'État, et Christian 
BORDENAVE, Michaël DESTOMBES, Alain BANQUET me représentaient hier en réunion à la Sous-Préfecture 
pour les projets financés en 2025 par l'État et ça leur a permis de présenter ces projets. C'est le bon timing pour 
nous de travailler, de voter ce budget pour savoir où on va et mettre en œuvre dès le 1er janvier l'ensemble de 
ces investissements pour la commune de Bergerac, et donc on continuera à travail comme ça. Et puis le hasard 
du calendrier, c'est aujourd'hui même que la région Nouvelle-Aquitaine vote également son budget, le budget de 
la région Nouvelle-Aquitaine est adopté aujourd'hui en même temps que celui de la ville de Bergerac, c'est dire 
si nos planètes sont alignées pour cofinancer ensemble un maximum de projets, et je sais qu’Alain ROUSSET a 
un œil toujours porté vers la ville de Bergerac. Je vais laisser la parole à Charles MARBOT dans un premier 
temps, puis à Michaël DESTOMBES. En tout cas, ça correspond exactement, ce budget, à ce que l'on avait 
souhaité lors du Rapport d'Orientations Budgétaires. » 

M. MARBOT : « Merci Monsieur le Maire. Bonsoir à toutes et à tous. Pour la partie fonctionnement, ce budget 
vous est proposé en équilibre à 38 461 884 €, dont 37 986 674 € de recettes réelles et 33 840 539 € de 
dépenses réelles. La différence entre les recettes et les dépenses représentant la part versée à la section 
d'investissement via les dotations aux amortissements et le virement. Sur le volet des recettes réelles, elles sont 
évaluées à 37 986 674. Et pour rappel, la Dotation Globale de Fonctionnement est composée de la Dotation 
forfaitaire, de la Dotation Nationale de Péréquation et de la DSU, la Dotation de Solidarité Urbaine, qui est 
proposée  en  légère  hausse  à  3,35  %.  Pour  ce  qui  est  de  la  fiscalité  directe,  le  montant  de  l'enveloppe 
consolidée est proposé à 24,06 millions. Pour information également, le montant de revalorisation des bases 
annoncées par le Gouvernement l'a été à hauteur de 1,7 % pour 2025. Quant aux taux de fiscalité, Monsieur le 
Maire l’a dit, ils resteront inchangés en 2025, conformément à notre engagement municipal. Pour ce qui est de 
la fiscalité indirecte, la taxe additionnelle aux droits de mutation a été prévue en retrait par rapport à 2024 de 
100 K€, vous le savez notamment en fonction est dû au ralentissement du marché immobilier et des tensions 
sur ce domaine. Pour les produits des services et du domaine, ils sont en recul de quasiment 10 % en raison du 
transfert du CMS vers la CAB. Et pour les autres produits qui concernent les revenus des immeubles, ils sont 
également en baisse de 44 K€ suite au départ de la Ligue de l'enseignement. Pour ce qui est des dépenses de 
fonctionnement,  l'inflation  étant  contenue,  elle  n'évolue  quasiment  pas.  Et  pour  ce  qui  est  des  charges  à 
caractère général qui sont en hausse de 0,26 % avec un montant de 7 862 K€, elles sont à 80 % composées de 
dépenses  réglementaires  et  contractuelles  sur  lesquelles  nous  n'avons  absolument  pas  la  main.  Pour  les 
fluides, ils sont évalués à 1 750 K€ avec une baisse de 15 points, baisse qui est due aux mesures d'économie 
que nous avons prises et de la baisse du coût de l'énergie. En revanche, les contrats d'assurance, nous vous 
l'avions  déjà  précédemment  évoqué,  sont  en  nette  augmentation  à  44  %.  Pour  ce  qui  est  des  éléments 
programmés en 2023 et 2024, le festival de théâtre et les Estivales, ils seront bien évidemment reconduits. Il y 
aura également un événement exceptionnel autour des 200 ans du vieux pont qui proposera des manifestations 
autour de la rivière et de ce monument emblématique. Pour l'enveloppe consacrée à la formation des agents 
sur les nouvelles technologies, elle sera prolongée en 2025. Les charges de personnel, elles, baissent de 1,66 
% à 19 213 500 € en raison, je l'ai dit tout à l'heure, du transfert du Centre Municipal de Santé vers l’Agglo. 
Enfin, l’enveloppe des subventions aux associations sera identique aux années précédentes et la commune 
soutiendra les actions du CCAS à hauteur de 1,25 million d'euros.  Pour ce qui  est  des autres charges et 
notamment le SDIS, la participation s’élèvera à 1 749 000 €. Et pour ce qui est de l'investissement, je cède de la 
parole à Michaël DESTOMBRES. Merci. » 

Commune de Bergerac Séance du 19 décembre 2024 329



M. LE MAIRE : « Merci Charles. En ce qui concerne le SDIS que tu viens d'évoquer, c'est le montant exact, 
puisqu'on  a  siégé  il  y  a  quelques  semaines  au  SDIS  et  c'est  le  montant  qui  a  été  adopté  au  Conseil 
d'Administration,  donc  on  n'a  pas  de  régularisation  dans  l'année  à  envisager.  Michaël  DESTOMBES  sur 
l'investissement, l'ensemble de nos plans, et je sais l'investissement personnel de Michaël pour suivre celui-ci. »

M. DESTOMBES : « Merci Monsieur le Maire .Bonsoir à tous. Le budget 2025 de la ville de Bergerac consacre 
une part significative à l'investissement pour répondre aux enjeux majeurs : modernisation des infrastructures, 
développement économique, transition écologique et solidarité. Ce budget traduit les priorités municipales avec 
une gestion optimisée et  un effort  accru pour maximiser les financements externes. Les principaux projets 
d'investissement pour 2025 sont structurés autour de 7 axes stratégiques. Le Plan École, travaux de rénovation 
des  établissements  scolaires  pour  un  montant  total  de  500  000  €,  offrir  aux  élèves  des  conditions 
d'apprentissage modernes et sécurisés. Le Plan Seniors, rénovation de la Résidence Autonomie Montesquieu 
pour un montant de 1 500 000 € ; objectif, améliorer le cadre de vie et les équipements pour les aînés. Le Plan 
de Développement Économique, reconstruction et mise aux normes de l'abattoir municipal pour un montant de 
2 900 000 €, c'est soutenir les filières locales et renforcer l'économie territoriale. Le Plan Sport et Associations, 
1 360 000 €. Le Plan Patrimoine, investissement dans la valorisation du patrimoine culturel avec la création du 
Centre de la Photo et rénovation du Musée du Tabac pour un montant de 1 800 000 €. Le Plan Transition 
Écologique, poursuite des travaux de la coulée verte et aménagement de la place de la République pour un 
budget d'un peu plus d'un million. Le Plan Solidarité, 1 500 000, avec notamment la construction du nouveau 
centre  social  Jean Moulin.  Mais  il  y  a  aussi  la  modernisation  et  la  rénovation de l'éclairage public  et  des 
réseaux,  435  000  €,  c'est  la  participation  de  la  Ville  pour  moderniser  les  infrastructures  et  réduire  la 
consommation énergétique. Le matériel informatique, 100 000 €. Propreté, 30 000 €. Réfection des toitures, 200 
000 €. Budget participatif, une enveloppe de 50 000 € qui permet aux citoyens de proposer et réaliser des 
projets d'intérêt collectif.  Je vais en rester là pour l'investissement parce qu’il  y en a tellement.  Quant aux 
recettes  d'investissement  prévisionnelles  pour  2025,  elles  reposent  sur  plusieurs  sources  importantes.  Le 
FCTVA, le Fonds de Compensation pour la TVA, 1 900 000 €, c'est le mécanisme de récupération de la TVA sur 
les investissements passés. Les cessions immobilières, 750 000 €. Les subventions d'investissement, 6 500 
000 € qui proviennent de sources diverses, la DSIL, le Fonds vert, financements de l’État, de la Région, de 
l'Europe.  La  municipalité  a  mobilisé  un  agent  dédié  pour  optimiser  la  recherche  et  l'obtention  de  ces 
financements. Et l’emprunt, 3 700 000 €, un recours maîtrisé respectant la capacité de remboursement de la 
Ville. Conclusion du budget d'investissement, le budget d'investissement 2025 de Bergerac reflète une volonté 
de  transformation  profonde  et  durable  de  la  Ville.  Ce  plan  ambitieux  s'appuie  sur  des  investissements 
stratégiques pour répondre aux défis éducatifs, économiques, écologiques et sociaux, tout en préservant la 
solidité  des  finances  municipales  grâce  à  une  gestion  prudente  et  un  effort  soutenu  pour  maximiser  les 
financements externes. Merci Monsieur le Maire. » 

M. LE MAIRE : « Merci Michaël. Ça démontre vraiment l'investissement que vous avez sur ce sujet. Juste un 
petit  point  parce  qu'on  parle  très  souvent  en  fonctionnement  des  1  million  d'euros  de  subventions  aux 
associations,  des environ 1 million d'euros d'avantages en nature directs aux associations,  mais j'aimerais 
également mettre en avant, et ce que l'on a fait à la page 5 du document, c'est mettre en avant les 1 250 000 € 
par an financés par la ville de Bergerac à son Centre Communal d'Action Sociale. Toutes les actions sociales de 
la Ville par son CCAS sont financées par la ville de Bergerac. Donc on a voulu vous mettre toute l'information 
nécessaire, un focus spécifique sur ces missions, que ce soit l'accompagnement social, que ce soit la veille 
sociale,  mais que ce soit  également sur ses missions qu'elles soient obligatoires du fait  de la strate de la 
commune de Bergerac, sur les instructions des demandes d'aides légales, les gestions des fichiers, etc. Mais 
également et surtout les missions facultatives, ce n’est pas une obligation mais c'est une volonté forte de notre 
équipe municipale à accompagner sur la livraison de repas à domicile, et peut-être qu'on l'évoquera s'il y a des 
questions spécifiques, sur le CCAS hors les murs, comment on fait en sorte que nos agents soient encore plus 
sur le terrain et au plus près des personnes en difficulté. Les Résidences Autonomie, l'accompagnement qui est 
fait sur ces Résidences Autonomie à travers les animations, et on le voit en ce moment puisqu'on fait les repas 
dans les Résidences Autonomie de Noël. C'est un moment important, beaucoup n'ont pas de famille, seront 
seuls pour Noël et donc on a souhaité faire un repas à leurs côtés, et à chacune des Résidences Autonomie, on 
vient de faire un cadeau, le Père Noël est passé également dans les Résidences Autonomie et on a livré un 
vélo cognitif sur chacune des Résidences Autonomie. Les événements solidaires, mobilisateurs qui sont mis en 
œuvre  par  Charles  et  l'ensemble  des  élus.  La  Maison  d'Accueil  Temporaire,  là  aussi  c'est  un  coût 
supplémentaire pour la ville de Bergerac puisque on a un bail dessus et donc on paie le loyer chaque mois, 
mais c'est un investissement qu'on a souhaité faire pour que les personnes puissent vivre plus dignement sur 
notre  Ville.  Et  puis  la  réussite  éducative,  je  vais  en  dire  un  mot  parce  que notre  programme de réussite 
éducative est très développé sur notre territoire, Joaquina et Charles travaillent sur ce sujet. Nous sommes en 
train de travailler sur une phase 2 qui serait les cités éducatives. C'est un nouveau dispositif porté par l'État où 
j'ai demandé à l’Éducation nationale de pouvoir être fléché. Une réunion a été organisée en présence de la 
DASEN, la Directrice départementale de l’Éducation nationale était à Bergerac, avec des chefs d'établissement, 
collèges, lycées, avec les représentants des écoles élémentaires, primaires de la Ville, et donc c'est pour nous 
une volonté forte d'accentuer l'accompagnement de l'ensemble des publics. Et je veux dire qu’on n'a pas à 
rougir de ce qu'on a fait,  on était  autour de 900 000 € avant notre arrivée aux affaires sur la Ville,  on est 
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aujourd'hui à 1 250 000, donc on continue l'accompagnement des solidarités sur notre territoire. Et ça, il faut le 
dire  aussi  parce  que  c'est  un  marqueur  fort  de  ce  mandat,  l'accompagnement  des  personnes  les  plus 
vulnérables. Charles, un petit mot supplémentaire. »

M. MARBOT : « Pour compléter, effectivement la liste était non exhaustive, on a fait beaucoup de choses. On 
peut parler effectivement de la rénovation du CCAS qu'on a fait en tandem avec la région Aquitaine puisque 
nous avions monté à l'époque un chantier formation. Avec le soutien de la région de l'Aquitaine et d’Alain 
ROUSSEL, nous avons pu permettre la formation de 10 personnes au métier du bâtiment, et ça nous a permis 
effectivement  de rendre un meilleur  service aux usagers,  parce qu’en son temps,  la  MAT avait  besoin,  et 
l'équipe précédente municipale avait fait des travaux sur la MAT qui étaient nécessaires, nous avons fait pareil 
sur le Centre Communal d'Action Sociale, c'était  nécessaire tant pour les usagers que pour les agents. Le 
portage de repas a été évoqué, effectivement, la décision a été prise de faire un recrutement supplémentaire 
d’un  agent  et  l'acquisition  d’un  véhicule  électrique  pour  la  nouvelle  tournée,  puisqu'on  a  à  peu  près  40 
personnes qui sont sur liste d'attente. Donc effectivement, on voit bien que ça se traduit, cette augmentation, 
cette volumétrie financière qui prend donc de la ville centre via la subvention d'équilibre au CCAS, se traduit 
dans les faits par des travaux dans les Résidences Autonomie, des travaux dans le CCAS pour des nouveaux 
services qui sont amenés, les nouvelles prestations dans les Résidences Autonomie, on l'a dit tout à l'heure, 
pour les résidents,  et  j'y  travaille  beaucoup avec mes collègues justement,  notamment on a parlé du vélo 
cognitif, on peut parler du CPOM qu'on porte avec le Département, les Contrats Pluriannuels d'Objectifs et de 
Moyens, avec les cours de yoga, de dessin, de sophrologie. Donc l'objectif,  c'est de travailler une offre de 
services nouvelle, complémentaire, et je crois que là-dessus on n'a pas rougir. » 

M. LE MAIRE : « Merci Charles. Et puis je voulais conclure sur la participation des habitants. On renouvelle 
l'opération « Un projet pour mon quartier », notre budget participatif, à hauteur de 50 000 € par an pour des 
projets portés directement par les habitants de Bergerac. Là aussi, c'est un souhait fort de la municipalité. En 
plus, on est en train de terminer notre grande consultation Bergerac 2034, c'est l'occasion, et ça a été l'occasion 
pour plus de 3 000 Bergeracois de participer à l'ensemble de ce diagnostic de territoire et aux perspectives 
d'avenir telles qu'ils les voient sur notre Ville. Donc on voit que cette participation des habitants fonctionne bien. 
D'ailleurs, que ce soit en 2024 ou en 2023, l'enveloppe des 50 000 € a bien été utilisée sur la ville de Bergerac. 
C'est important pour nous de faire participer les habitants, la co-construction, comme aime toujours le rappeler 
Christophe  DAVID-BORDIER.  Mes  chers  collègues,  est-ce  qu'il  y  a  des  questions ?  Madame  Hélène 
LEHMANN. Et ensuite Fabien RUET. » 

MME LEHMANN : « Oui, merci. Bonsoir. Ce ne sera pas une question du coup, ça sera plutôt une intervention 
sur le budget et sur l'explication de notre vote de tout à l'heure. L'intervention que je vais faire portera sur les 
choix budgétaires qui sont faits par cette majorité. Je n’interviendrai pas sur l'aspect technique mais sur les 
choix politiques afin d'éclairer nos citoyens. Parce que nos concitoyens, au-delà des coups de com, certes 
brillants  et  efficaces,  mais  il  faut  aussi  pouvoir  mettre  l'attention  sur  la  situation  réelle  de  notre  Ville. Les 
premiers choix budgétaires, je reviens sur le passif,  symboliques autant que politiques fut quand même de 
fermer les deux écoles,  la  Moulette  et  Romain Rolland.  Les économies pour  le  budget  de fonctionnement 
étaient évidentes, moins de frais d'énergie, chauffage, éclairage, plus besoin de faire de travaux d'entretien, 
redistribution des personnels dans les autres écoles de la Ville. Mais en fermant ces écoles, vous avez fragilisé 
la  démographie  scolaire  déjà  en  péril.  Vous  avez  cassé  la  filière  vers  les  écoles  publiques  d'une  école 
maternelle d'entrée de Ville qui était plébiscitée par des parents qui habitaient les communes limitrophes et qui 
travaillaient à Bergerac. Vous avez rompu le pacte social en supprimant une école fréquentée à la fois par les 
enfants du quartier le plus pauvre de Bergerac et par les commerçants travaillant au centre-ville. À l'époque, 
argument de bon sens que vous nous aviez donné, c'est que Romain Rolland n'était plus aux normes, l'école, et 
mettre 500 000 € pour la sécuriser était impensable. Mais aujourd'hui,  vous dépensez 2,5 millions pour un 
centre de la photographie dans ces mêmes bâtiments, alors que d'autres classes du public continuent de fermer 
et que l’école André Malraux craint pour sa survie. Ensuite, vous avez essayé, de manière assez mesquine, de 
grappiller du temps agent en modifiant les rythmes scolaires, plus d'école le mercredi. Là encore, économie de 
chauffage et d'électricité au détriment des enfants les plus en difficulté pour qui le rythme à 4 jours est source 
d'échec scolaire. Et en modifiant les horaires entre les écoles élémentaires et maternelles, vous avez essayé de 
récupérer 15 minutes par jour par agent, et vous avez mis les enseignants et les parents en difficulté dans les 
groupes  scolaires  parce  qu'ils  se  sont  retrouvés  avec  des  horaires  d'entrée  et  de  sortie 
différents. Heureusement,  vous  êtes  revenu  sur  cette  décision  sous  la  pression  conjointe  de  l’Éducation 
nationale et des représentants des parents. Je vous rappelle la pétition qui émanait des parents du Bout des 
Vergnes que j'avais déposée ici-même en 2022. Cette année, ce sont les parents qui sont mis à contribution sur 
les budgets de fonctionnement avec la modification du règlement de la restauration scolaire et la mise en place 
d'une nouvelle grille tarifaire qui fait  qu'on a à Bergerac le prix le plus élevé de toute la Dordogne pour la 
tranche supérieure. Pour la cantine, la restauration scolaire à Bergerac, les parents doivent payer 5,51 € quand 
ils sont dans une tranche à partir du coefficient de 1 000. Le coefficient 1 000 quand même, ça correspond à 
peu près à un couple qui gagne le SMIC. Donc c'est amusant mais ce n’est pas là-dessus que vous avez 
communiqué  à  la  rentrée.  Les  parents,  ou  les  citoyens  peut-être,  à  qui  on  applique  un  jour  de  carence 
indifféremment qu'ils soient de bonne foi ou pas, car les repas non consommés coûtent cher et peu importe que 
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l'enfant soit malade ou qu'il ait des rendez-vous médicaux. On le voit dans l'étude que vous avez présentée tout 
à l'heure sur les travaux de rénovation pour arriver au décret tertiaire, ces travaux vont coûter très cher. 570 000 
€ rien que pour refaire la toiture de l'école de l'Alba. 3,5 millions pour une performance énergétique optimale 
pour seulement  3 groupes scolaires,  alors que vous avez prévu effectivement  2 millions à peu près sur  3 
ans. On vous avait alerté sur les faiblesses des montants attribués aux travaux des écoles depuis le début du 
mandat, et on le voit, cela sera très difficile et très onéreux de rattraper le retard pris. Cela fait aussi plusieurs 
années que les parents d'élèves disent que leurs enfants ont froid l'hiver, trop chaud l'été. La remarque de 
Catherine était tout à fait juste sur les questions de canicule et ça a des répercussions sur leurs conditions 
d'apprentissage, et pas seulement sur leur confort. Certains parents ont vu leur facture de cantine augmenter de 
près de 100 € par mois depuis la rentrée, et ces parents sont aussi bénéficiaires du CCAS, au budget duquel 
vous  avez  rajouté  8  000  €  pour  les  chèques  d'accompagnement  personnalisé,  c'est-à-dire  des  bons 
alimentaires, pour un total de 58 000 €. Ce qui est distribué d'un côté avec les bons alimentaires, c'est repris de 
l'autre avec l'augmentation du coût de la restauration scolaire, c'est au mépris de l'évolution des revenus de ces 
ménages modestes qui ont été frappés de plein fouet par l'inflation et la fin des chèques énergie. Vous auriez 
pu exercer une certaine solidarité avec les communes voisines lorsque vous avez répondu à l'appel d'offres sur 
le portage de repas du CIAS des 3 cantons dont le territoire entoure la ville de Bergerac, mais vous avez 
préféré répondre avec un tarif quand même assez prohibitif, perdant par la même occasion cet appel d'offres et 
un client potentiel pour la Cuisine Centrale. Alors vous allez me dire, je commence à vous connaître, que je ne 
suis pas assez présente au Conseil d'Administration du CCAS. Certes, j'étais absente lors du vote du budget, je 
le regrette. Mais ce que je veux rappeler ici, c'est que comme mes collègues de l'opposition, je ne vis pas de 
mes mandats politiques, je ne touche aucune indemnité et que si j'ai le droit effectivement de demander un 
congé à mon employeur pour des activités qui sont liées à mon mandat, ce congé est sans solde. C'est un choix 
de votre part, comme le choix de convoquer le Conseil Municipal à 16h30. C'est un choix de ne pas indemniser 
les Conseillers Municipaux d'opposition et de refuser la demande qu'avait faite ici-même ma collègue Marion 
CHAMBERON d'indemniser les Conseillers Municipaux face à la perte de salaire entraînée par leur absence de 
leur travail pour assumer leur mandat. Ça montre la considération que vous avez pour l'opposition en général, 
pour  les  femmes  en  particulier.  Car  dans  ce  budget  2025,  quels  axes  viennent  répondre  aux  inégalités 
économiques et sociales qui touchent les femmes sur notre commune ? Quels axes viennent lutter contre les 
violences faites  aux  femmes,  les  violences  intrafamiliales ?  L'intérêt  de  présenter  un  rapport  sur  l'égalité 
femmes-hommes, comme je vous l'ai demandé sur le Conseil précédent en amont du budget, c'est bien de 
pouvoir  prendre conscience des difficultés particulières qui  frappent les femmes et de les corriger par des 
actions  politiques  inscrites  au  budget. Visiblement,  c'est  un  angle  d'approche  qui  vous  a  échappé 
puisqu’aujourd'hui rien dans ce budget qui est soumis à notre approbation ne vient combattre les causes des 
inégalités entre les femmes et les hommes. Et s'il vous plaît, ne venez pas nous dire que c'est en prêtant des 
tables ou des chaises aux associations mobilisées sur cette thématique que ça va améliorer la situation, ce 
n'est pas à hauteur de l'enjeu. Je voudrais aussi souligner, concernant la transition écologique, le greenwashing 
qui est à l'œuvre. Passons sur le fait de classer la réservation de la place de la République dans la catégorie 
transition écologique. Pour moi, c'est un abus de langage bien commode pour habiller une de vos nouvelles 
lubies. Vous affirmez que ce projet de rénovation a été porté à votre attention par les commerçants alentour, 
demande à laquelle vous avez choisi de répondre avant la fin de votre mandat. Un autre groupe vous avait 
également fait des propositions et des demandes concernant la transition écologique dans notre Ville. Mais cet 
autre groupe, le collectif « Se déplacer en Bergeracois », vous avez choisi d'en ignorer la quasi-totalité des 
propositions, 9 sur 10. Pourquoi ce deux poids, deux mesures ? Y a-t-il des citoyens qui ont plus de valeur à vos 
yeux que d'autres ? L'explication est peut-être à chercher plutôt du point de vue de la communication, il est plus 
facile de valoriser sur les réseaux une inauguration d'une place que d'améliorer la sécurité générale des piétons 
et cyclistes à Bergerac. Un autre groupe de citoyens auquel vous ne portez aucune considération, ce sont les 
agriculteurs qui entourent notre commune et produisent des fruits, des légumes et des viandes de qualité tout 
en valorisant et en entretenant le paysage. On le voit avec le désintérêt que vous manifestez face aux difficultés 
de l'abattoir municipal sur lequel votre prédécesseur avait appelé les collectivités du territoire à l'aide et qui ont 
répondu présentes en entrant au capital de la Société d’Économie Mixte qui est devenu le délégataire de la Ville 
pour la gestion de cet outil structurant. Vous avez même proposé sur un Conseil Communautaire de transférer 
cet outil au privé, montrant votre méconnaissance des services rendus par l'abattoir public, un des derniers de 
Dordogne.  Les  difficultés  économiques  auxquelles  doivent  faire  face  la  SEMAB sont  intimement  liées  au 
montant de la redevance exigée par la Ville et par le retard pris aussi dans la reconstruction de l'atelier de 
découpe  incendié  en  2020  pour  lequel  la  Ville  a  perçu  le  remboursement  de  l'assurance  en  2023. 
Reconstruction qui permettrait à la SEMAB de percevoir un loyer qui viendrait alimenter ses recettes. J'espère 
que vous pourrez clarifier votre position grâce à la question écrite que notre groupe a rédigée et que nous 
aborderons tout à l’heure. On voit aussi comment vous tournez le dos aux acteurs agricoles du territoire en 
annonçant lundi soir en Conseil Communautaire trouver trop cher les prix pratiqués par les Légumeries gérées 
par  la  CAB.  Ce  faisant,  vous  avez  choqué  plus  d'un  Conseiller  Communautaire.  Deux  Maires,  celui  de 
Bouniagues et de Prigonrieux vous ont expliqué en quoi ce prix devait être relativisé par le gain de temps pour 
les cuisiniers qui n'auront plus à éplucher les légumes. Ils ont aussi affirmé leur soutien aux maraîchers locaux, 
dont les légumes sont transformés dans cette Légumerie, et leur engagement pour l'intérêt communautaire en 
faisant  fonctionner  cet  outil.  La  ville  de  Bergerac,  de  par  vos  positions,  paraît  de  plus  en  plus  isolée, 
déconnectée,  coupée de son bassin de vie et  des agriculteurs des collectivités alentours,  cela me semble 
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particulièrement  dangereux  alors  que  vous  continuez  à  solliciter  auprès  d'elles,  ces  collectivités,  des 
subventions  pour  les  actions  culturelles  ou  les  investissements  structurants  prévus  au  Plan  Pluriannuel 
d'Investissement. Pour conclure, il est important que ce débat puisse avoir lieu sur le budget de la collectivité, 
même si je sais pertinemment que vous ne retiendrez aucune de mes remarques ou celles de mes collègues de 
l'opposition. Ce débat, nous le devons à nos concitoyens. » 

M. LE MAIRE :  « Merci  Madame LEHMANN. Effectivement,  c'est  compliqué de critiquer  tant  ce budget  est 
conforme à la réalité de terrain. Je vais plutôt retenir le début de votre intervention plutôt que la fin, quand vous 
disiez que c'étaient des choix politiques brillants et efficaces, ou la communication, la communication brillante et 
efficace, peut-être petit lapsus révélateur de la compréhension de chacun. En tout cas, 2-3 petits éléments. 
D'abord, vous êtes toujours focalisée sur la fermeture de deux écoles, et ça va vous rester pendant longtemps, 
j'ai bien compris. Mais je vous rappelle une chose, c'est qu’aucun Bergeracois ne m'a écrit pour se plaindre, 
aucune personne de l’Éducation nationale ne m'a écrit pour se plaindre, que ça a été fait en concertation avec 
l'ensemble des parents d'élèves, qu'on avait créé une classe à Simone Veil pour les élèves de maternelle de la 
Moulette, que l'ensemble des enfants qui n'étaient pas du secteur sont revenus dans leur secteur et ça crée de 
la mixité sociale, mais j'ai bien compris que pour vous, la mixité sociale c'était un gros mot, qu’il valait mieux 
mettre certaines personnes ensemble et ne surtout pas les mélanger. Pour moi, la mixité sociale est importante. 
Tous les habitants d'un quartier doivent pouvoir aller dans l'école du quartier, et donc c'était important pour nous 
de le rappeler. Ensuite, quelques éléments. D'abord sur cette fermeture des écoles, je tiens à rappeler que le 
coût de toutes les écoles de Bergerac, c'est environ 10 000 € par an, donc personne n'aurait l'idée de fermer 
une école pour gagner 10 000 € par an, ça n'existe pas en France. Je ne vois pas un Maire qui ferait ça en 
France. Si ça a été fait, c'était pourquoi ? C’était pour sauver des postes d'enseignant sur la ville de Bergerac. 
Je vous rappelle, chaque année en janvier, on reçoit le courrier de l’Éducation nationale qui nous donne le 
nombre de fermetures de postes. On était à 6 postes de fermés à la rentrée qui auraient dû être faits. Et par ce 
travail  partenarial  entre  la  ville  de  Bergerac  et  l’Éducation  nationale,  nous  avons  eu  moins  de  postes  de 
fermeture, et comme c’était des postes de fermeture en moins, elles ont été mises dans les écoles de Bergerac, 
on a pu dédoubler des classes pour des personnes en difficulté. On a dédoublé la classe de grande section de 
maternelle à Gambetta, on a dédoublé la classe de CP à Jean Moulin. Là aussi, c'était important. Par plus petits 
groupes, on apprend mieux. Et surtout, c'est que l'ensemble des écoles de Bergerac aujourd'hui ont des classes 
avec une moyenne de 17 enfants par classe. 17 enfants par classe en moyenne, ce qui permet d'avoir une 
bonne pédagogie pour  l'ensemble des enfants  et  des conditions de travail  améliorées pour  l'ensemble de 
l’Éducation nationale, donc c’est un travail partenarial. Vous osez dire qu’il y a une baisse d'effectifs. Je vous 
rappelle que la prévision était de 100 élèves en moins et que nous n’avons eu que 50 élèves en moins à la 
rentrée, ça montre quand même le dynamisme des écoles de Bergerac malgré la baisse du nombre d'enfants 
sur notre Ville. Alors voulez des chiffres, je vais vous en donner. D'abord, nous accueillons à Bergerac 122 
élèves des communes alentours, 122 enfants sont accueillis dans les écoles de Bergerac et qui ne résident pas 
sur Bergerac. On a 32 élèves qui habitent Bergerac et qui sont susceptibles d'être dans les écoles autour de 
Bergerac ou au-delà de Bergerac. À la rentrée de 2024, ce sont seulement 4 élèves, 4 parents qui ont fait la 
demande d'avoir leurs enfants hors de Bergerac, seulement 4 élèves. Et enfin, sur les écoles privées, les écoles 
privées ont toujours le même effectif. Elles étaient à 587, elles sont à 583. On a exactement le même nombre 
d'élèves dans les écoles privées. Donc là aussi vous êtes dans un fantasme, une croyance collective d’un 
nombre d'élèves qui exploserait dans les écoles privées de Bergerac, alors qu'au contraire, ils ont toujours le 
même nombre d'élèves sur notre Ville. Enfin, vous nous dites… Juste, avant, j'ai oublié quelque chose, c'est 
que cette semaine, nous avons eu des élèves qui étaient inscrits en école privée et qui sont venus à la ville de 
Bergerac pour les inscrire à l'école publique. Ça aussi ça existe, Madame LEHMANN, ça c'est la vraie vie, ça ce 
sont  les vrais  Bergeracois.  Enfin,  vous nous disiez  qu'on a mis  en place les  chèques d'accompagnement 
personnalisé, mais là aussi, c'est une différence que l'on a. Vous, vous avez besoin d'avoir les personnes les 
plus pauvres dans la même pièce, on les cache, on leur donne très peu de références pour pouvoir vivre ; ce 
n’est  pas  notre  choix.  Notre  choix,  ça  a  été  d'accompagner  plus  de  Bergeracois  avec  les  chèques 
d'accompagnement personnalisé et sur plus de références. Ça c'est la vraie vie, la vraie vie c'est de permettre à 
toutes les personnes, même les plus pauvres, de vivre comme les autres. Du temps de l'épicerie sociale, qui n'a 
de social que le nom, alors bien sûr elle vous faisait plaisir, vous, cette Gauche qui se dit très sociale. 120 000 € 
le coût de l'épicerie sociale pour la ville de Bergerac, 120 000 €. Le retour aux usagers, 30 000 €. Les chèques 
d'accompagnement personnalisé, c’est entre 50, 60, jusqu'à 80 000 € que l'on peut mettre en direct pour nos 
compatriotes les plus pauvres, et c'est ça qui est important, d'accompagner les plus fragiles, ça c'est ma volonté 
de les accompagner sur le territoire. Vous avez parlé du tarif de réponse que l’on a fait au CIAS des 3 cantons. 
Mais alors, Madame LEHMANN, je vais être clair, je suis le Maire de Bergerac, j'ai un outil de production qui a 
un coût de production, coût denrées. Ce coût, je n'ai pas le droit de vendre à perte. Ce n'est pas le Maire de 
Bergerac qui  le décide,  ce n'est  pas la  majorité  de Bergerac qui  le décide et  ce n’est  pas l'opposition de 
Bergerac qui changera la législation du jour au lendemain. C'est interdit de vendre à perte. Présentez-vous aux 
législatives. Présentez, si vous le souhaitez, un amendement, une proposition de loi qui permettrait de vendre à 
perte. Je suis sûr qu'Edouard LECLERC serait votre meilleur copain. Mais je n'ai pas le droit de vendre à perte. 
Et donc le coût du repas de la ville de Bergerac, c'est 7,50 €, et donc on a proposé 7,50 €, c'est la loi. Ensuite, 
vous  parlez  d'indemniser  les  Conseillers  Municipaux  d'opposition.  Je  vous  rappelle  qu'on  a  délibéré  pour 
respecter la loi qui permet à chacun et chacune d'entre vous, qu’il y a des gardes d'enfants, de faire financer par 
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la  ville  de  Bergerac  celles  et  ceux  qui  gardent  vos  enfants  pendant  les  séances  auxquelles  vous  êtes 
convoqués. On l'a mis en œuvre et on est très ravi que la loi a évolué sur le sujet. Si on veut de plus en plus 
d'élus jeunes et que les femmes les plus jeunes s’engagent, il faut qu'on accompagne effectivement les femmes 
sur l'ensemble de ce qui peut être une difficulté pour elles à s'engager dans la vie publique. Ensuite, vous parlez 
des droits des femmes, c'est le lien, ma collègue Joaquina WEINBERG est ici-présente. Bien sûr qu'il y a pas 
une  ligne  spécifique  dans  le  document  que  vous  avez  reçu  synthétique  sur  le  droit  des  femmes,  mais 
évidemment que le droit des femmes est dans toutes les politiques publiques au sein de la ville de Bergerac. Et 
quand vous dites qu’il n’y a rien, quand on fait quelque chose, vous le critiquez. Pas plus tard qu'il y a quelques 
semaines, vous avez critiqué les séances de krav-maga organisées dans le cadre de la Journée internationale 
des droits de la femme, alors que c'est une des animations importantes. Mais ce n’est pas que le fait de faire du 
krav-maga,  c'est  aussi  de faire  parler  du droit  des femmes,  de faire  en sorte  que les femmes se sentent 
entendues, écoutées au fur et à mesure de ces animations organisées par la Ville et nos partenaires associatifs. 
Ensuite,  vous avez évoqué la place de la  République.  Alors là  vous me sciez,  vous me sciez parce qu’à 
l'origine, je vous rappelle, mes chers collègues, que vous venez quand même plutôt d'une tendance écologique, 
écologiste  a  priori.  Alors  peut-être  que  dans  certains  rapprochements  de  second tour  avec  le  Conseiller 
Départemental, les Républicains, peut-être que vous êtes passée plus prêt de notre bord politique, je ne sais 
pas. Ce qui est certain pour moi, c'est qu'on va désimperméabiliser cette place. Mais vous devriez être debout, 
vous devriez applaudir, vous devriez être avec nous, à nos côtés ! Parce qu’on supprime tout un goudron et on 
va  végétaliser,  on  va  végétaliser  la  place,  on  va  permettre  à  l'eau,  aux  eaux  pluviales  lorsqu'il  y  a  des 
inondations… Non mais vous me faites rire, Monsieur RUET, avec vos petites mimiques depuis tout à l'heure ! 
Quand il y a des inondations, quand la place est inondée, qu'il y a des caves inondées, on sera bien content 
d'avoir l'ensemble de ces eaux pluviales qui puissent ruisseler et aller directement dans la terre. Donc ça, c'est 
important pour nous et donc on est dans cette démarche. Mais la même démarche que j'ai évoquée et qu'on a 
évoquée ensemble dans ces choix politiques d'avoir des lieux de vie, des lieux d'échange, des lieux où les gens 
peuvent se retrouver,  échanger, et ça c'est important aussi pour nous et je ne comprends absolument pas 
comment on pourrait être contre le fait d'enlever du goudron en cœur de ville, vous m'expliquerez et j'espère 
que vous serez à même d'avoir des arguments. Vous avez parlé d'un collectif  « Se déplacer à Bergerac », 
collectif  dont  j'avais  signé  avant  les  élections,  comme  de  nombreux  candidats,  la  charte  proposée  avec 
différentes actions. Quelle était la première action demandée par ce collectif ? La première action demandée 
par ce collectif, c'est la Ville 30. Quelle est l'action, la première sur laquelle on a travaillé ? C’est la Ville 30. 
Quelle est la première action mise en œuvre sur le territoire ? C'est la Ville 30. Et donc on travaille avec ce 
collectif  pour avoir  un maximum d'éléments et de travail  à leurs côtés. Vous avez parlé de l'abattoir.  Alors 
effectivement, l'abattoir est un sujet sensible et il serait peut-être de temps en temps de bon augure à faire 
attention à ce que l'on dit en Conseil Municipal. Puisque derrière, ce sont des articles dans la presse, et même 
si je remercie la presse de relayer l'information, ils ne font que relayer ce qui est dit ici. Mais quand vous êtes 
aussi critique envers la gestion de l'abattoir, derrière ce sont des clients de l'abattoir qui appellent pour savoir s'il 
va toujours être présent, derrière ce sont des clients de l'abattoir qui commencent à regarder ce qui se passe 
ailleurs, ce sont des clients de l'abattoir qui regardent les tarifs pratiqués ailleurs. Donc avec vos interventions, 
ce sont des clients en moins potentiels pour l'abattoir. Vous êtes membre du Conseil d'Administration de la 
SEMAB, vous avez l'accès à toute l'information, donc attention à vos prises de position et attention à ceux qui 
veulent faire peur, en général ce sont plutôt les partis extrémistes qui aiment bien faire peur au niveau des 
interventions pour essayer d'attirer un petit peu la sympathie de tous. Et puis sur la Légumerie, tous les élus ont 
compris, la ville de Bergerac n'achète pas de légumes. Et ça, Madame LEHMANN, vous avez du mal aussi à 
vouloir accepter cela. La ville de Bergerac n'achète pas de légumes. La ville de Bergerac n'achète pas de 
viande. La ville de Bergerac n'achète pas de poisson. Elle n’achète même pas de sel et de poivre. C'est la 
société  API  qui  est  notre  délégataire,  notre  assistant  technique,  qui  fait  l'achat  de  toutes  ces  denrées 
alimentaires et qui choisit ses prestataires. Je vous rappelle que vous faites partie d'une opposition qui a été 
aux responsabilités, qui a eu l'opportunité de reprendre en régie la Cuisine Centrale, qui ne l'a pas fait. J'ai eu le 
courage politique de reprendre en régie cette Cuisine Centrale et le courage politique d'arrêter l'assistance 
technique qui va nous permettre, fin janvier, de pouvoir acheter enfin notre sel, notre poivre, nos poissons, notre 
viande, nos légumes. Nous ferons le choix de nos prestataires avec lesquels on souhaite travailler. Et donc c'est 
à ce moment-là que l'on va pouvoir enfin acheter des légumes à la Légumerie. Mais ça, tout le monde le sait, 
tout le monde le sait depuis longtemps. Et il n’y a que vous, pourtant vous siégez ici depuis 4 ans, vous avez la 
même information depuis 4 ans et vous revenez sur les mêmes arguments depuis 4 ans. Mais je ne suis pas 
fatigué, il y a encore 2 ans, vous aurez encore le même Maire pendant 2 ans. Allez, 14 mois, si vous voulez, je 
vois pour une fois vous êtes tatillon sur les chiffres, sûrement parce qu'on est dans le cadre du budget. Et je 
sais que j'aurai les mêmes arguments dans un an quand on votera le budget 2026. Je vous répondrai de la 
même façon, mais cette fois-ci je pourrai vous dire, voilà le tonnage qu'on a acheté à la Légumerie. Petit rappel, 
Pascal LIABASTE, notre délégué à la Légumerie, a évoqué les 50 tonnes vendues aujourd'hui par la Légumerie 
avec un objectif d'équilibre à 200 tonnes, mais je tiens à rappeler aussi qu'il y avait un prévisionnel qui avait été 
fait sur cette Légumerie et qu'elle monte petit à petit en compétence, elle monte petit à petit en tonnage. Mais il 
faut aussi rappeler que le tonnage de la ville de Bergerac, ce sont 13 tonnes achetées par an de légumes, 13 
tonnes. Et dans ces 13 tonnes, il y a des choses qu'on n’achètera de toute façon pas la Légumerie parce que ça 
ne peut pas être préparé en 4ème gamme, et je ne vais pas revenir dessus, que ce soient les salades, que ce 
soient les radis, qu'ils soient roses ou noirs, ou que ce soit, je l'ai oublié déjà, le chou chinois. Tout ça, on ne 
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peut pas l'acheter de toute façon directement. Donc ça veut dire que sur nos 13 tonnes que l'on achète, on va 
finir à un potentiel de Légumerie autour de 10 tonnes maximum de légumes. Donc effectivement, il faut qu'avec 
la CAB on travaille en partenariat, et c'est ce qu'on va faire, c’est ce qu'on s'est engagés à faire avec mon 
collègue Stéphane FRADIN qui travaille sur ce sujet maintenant depuis plusieurs années, qui prépare justement 
le départ d'API, l'embauche du Directeur au mois de juin, le logiciel qui est en train d'être mis en place, les 
futures acquisitions de denrées alimentaires etc. Tout ce travail-là, il est fait et les Maires le comprennent. Il y a 
un travail qui est fait entre la Ville et l'Agglomération et on est bien content d'avoir cet outil pour les agriculteurs. 
Ensuite, en termes de prix, quand vous dites, a priori vous avez été outrée parce que j'ai dit que ça coûtait plus 
cher, mais à un moment donné il faut avoir une réalité, Madame LEHMANN. La réalité, c'est quoi ? C'est un 
légume qui est acheté aujourd'hui par la ville de Bergerac au même prestataire qui est acheté par la Légumerie, 
on l'achète au même prix. Mais derrière, il  y a la prestation de la CAB sur la Légumerie, et nous, on a la 
prestation. Notre prestation à nous, c'est environ 1h15 à 1h30 par jour de prestation pour éplucher, couper, que 
ce soit prêt à cuisiner. Donc si on ramène le temps de travail en euros, forcément que ça nous coûte plus cher 
de travailler avec l’Agglomération qui a aussi besoin de couvrir ses frais fixes. Et donc c'est ce travail-là qui va 
être fait entre la Ville et la CAB pour qu'on puisse travailler en bonne intelligence, et même si on paie un petit 
peu plus cher mais qu'on participe à l'effort de l'ensemble des communes pour que les Légumeries gagnent 
également en clients, on le fera, on le fera évidemment. Voilà un petit peu dans les grandes lignes ce que je 
souhaitais évoquer. Et puis enfin, sur la cantine scolaire, mais la cantine scolaire, c'est une question à la fin du 
Conseil Municipal, on y reviendra tout à l'heure dans les grandes lignes. Mais ce qui est certain, c'est que nous 
avons été les premiers à mettre le repas à 1 € pour la tranche la plus basse au niveau des cantines, donc ça 
veut dire que les plus en difficulté, les plus précaires, payent le moins. Oui, Madame LEHMANN, je sais, vous 
avez un vrai problème avec les personnes en précarité. Je ne sais pas ce que vous avez, comme si pour vous il 
fallait toujours qu’il y ait des personnes en précarité. Ensuite, la tranche la plus importante, effectivement, on lui 
demande un effort plus important, mais ça aussi c'est de la solidarité au niveau de la commune, et aujourd'hui, 
je n’ai pas un parent qui a écrit à la ville de Bergerac se plaignant de son tarif. On a eu une réunion avec 
l'ensemble des délégués de parents d'élèves à qui j'ai fait visiter la Légumerie et il y a un ou deux parents qui 
ont posé des questions sur cette nouvelle tarification, certains sont contents aussi de voir qu'on est passé de 5 
tranches à 9 tranches et qu'on a pu baisser le prix de la cantine pour beaucoup, et donc ça aussi c'est une 
marque  importante  pour  nous  d'accompagnement.  Et  puis  ne  pas  oublier  non  plus  les  Temps  d'Accueil 
Périscolaire, on a baissé les tarifs de 30 % pour faire en sorte qu'on ait un maximum d'enfants de Bergerac qui 
viennent aux temps d'accueil périscolaire entre midi et deux, parce qu’on sait qu'on est dans une Ville où il y a 
énormément de précarité, un faible revenu, et donc on sait aussi que cette activité entre midi et deux, sportive, 
culturelle, scientifique, organisée dans les écoles, c'est pour beaucoup d'enfants la seule activité qu'ils ont, les 
parents n'ayant pas forcément les moyens, l'opportunité, la possibilité de leur payer des licences dans des clubs 
ou  de  les  amener  vers  de  la  culture.  Et  donc  c'est  une  vraie  force  de  notre  municipalité  d'accompagner 
l'ensemble des élèves de Bergerac. Marie-Lise POTRON qui souhaite répondre, et puis après Fabien RUET sur 
ces questions. » 

MME POTRON : « Je voudrais répondre à Madame LEHMANN concernant le rythme scolaire, la semaine à 4 
jours. Je vous rappelle que ça a été une demande des parents et un choix des parents de passer à 4 jours. 
Laissez-moi répondre s'il vous plaît. J'ai eu le dernier conseil d'école, tous les enseignants, les délégués de 
parents d'élèves m'ont dit qu'ils étaient très favorables et qu'il y avait un bienfait sur la scolarité des élèves. Et le 
repos, ça leur fait du bien d'avoir cette coupure en plein milieu de semaine. Donc ce n'est pas source d'échec 
scolaire,  bien  au  contraire,  puisque  les  évaluations  de  début  de  rentrée  sont  excellentes  dans  toutes  les 
écoles. » 

M. LE MAIRE : « Merci Marie. Je rappelle aussi quand même que toutes les écoles autour de Bergerac sont à 
la semaine à 4 jours, il n’en reste plus qu'une qui a la semaine à 4 jours et demi, et je ne sais pas si elle restera 
longtemps à 4 jours et demi. Mais en tout cas, il n’y en a plus qu'une. Donc si toutes les écoles sont à 4 jours, si  
vraiment ce n’était pas un bien-fondé pour les élèves, il y a bien longtemps que les Maires seraient revenus 
dessus. Et puis je rappelle que ça a été adopté à l'unanimité de l'ensemble des conseils d'école, conseils 
d'école auxquels la municipalité n'a pas pris part  au vote permettant seulement aux parents de pouvoir se 
prononcer.  Mais  j'ai  bien compris aussi  que la  construction,  la transition écologique,  ce sont  vraiment  des 
thèmes sur lesquels vous devriez normalement être partie prenante, plutôt constructive, et on sent que ça vous 
gêne. Comme s'il fallait tout décider à deux ou trois dans un bureau. Monsieur Fabien RUET. » 

M. RUET : « Monsieur le Maire, puisque nous allons ce soir voter le budget primitif, je ne voudrais pas que vous 
pensiez que nous sommes là pour vous faire un chèque en blanc. Et c'est pourtant ce à quoi, à vous écouter, 
vous voudriez nous contraindre, face malheureusement, et vous n'y pouvez rien, ce qui ne peut être qu'un 
simulacre de budget primitif dans le contexte d'incertitude exceptionnelle dans lequel nous sommes confrontés. 
C'est le 18ème budget municipal, eh oui le temps passe, sur lequel je suis amené à me prononcer, et depuis, 
c'est vraiment la première fois que nous avons un contexte pareil. La France n'a pas de budget. Alors c'est vrai 
que lors des orientations budgétaires vous étiez très en verve pour défendre feu Monsieur le Premier Ministre 
BARNIER, mais aujourd'hui, c'est vrai, beaucoup moins. Aujourd'hui, c'est vrai que la France a tout juste un 
Premier Ministre, et à considérer que le Conseil Municipal de Pau fasse figure de Gouvernement, visiblement sa 
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seule  préoccupation  serait  de  favoriser  le  cumul  des  mandats  au  moment  même,  et  nous  l'avons  dit  en 
introduction, où un territoire de la République sombre dans le chaos à Mayotte notamment. Le pays est sans 
budget et la loi spéciale nous permet tout juste d'éviter le shutdown et le blocage des administrations, ce qui est 
du jamais vu dans l'histoire de nos institutions. Le contexte de crise économique qui est là, des perspectives de 
croissance qui sont en berne, les plans sociaux qui commencent à arriver et les épisodes de Michelin et Auchan 
étaient de graves avertissements lorsqu'on voit ce qui se passe aujourd'hui chez Rougié en Sarladais, montrant 
bien  que  le  territoire  de  la  Dordogne n'échappera  pas  à  cette  grande  fragilité  économique.  Force  est  de 
constater que les Mozart de la finance nous ont fait sombrer dans la cacophonie financière et que pas moins de 
190 sites industriels sont menacés de fermeture, que le secteur du bâtiment, nous en discutions ce matin via la 
Fédération Française, annonce une possible perte de 150 000 emplois en 2025, que la construction neuve est 
en  panne et  que  les  perspectives  de croissance  ne dépasseront  pas  le  0,5  % de  croissance  au premier 
semestre 2025. Donc c'est un contexte d'incertitude économique, un contexte budgétaire et financier totalement 
incertain, et c'est là que vous nous réclamez ce fameux chèque en blanc. Et après tout, à vous écouter tout à 
l'heure, puisque la Région a voté son budget, finalement la ville de Bergerac peut bien voter le sien. Il vous a 
peut-être  un  petit  peu  échappé  que  l'enjeu  au  niveau  de  la  Nouvelle-Aquitaine,  y  compris  vis-à-vis  du 
Gouvernement, n’est peut-être pas tout à fait le même que celui de la ville de Bergerac. Bon, c'est peut-être une 
notion de détail,  mais quoi  qu'il  en soit,  nous allons voter  un budget  primitif  où nous ne connaissons pas 
l'engagement de l'État, nous n’avons aucune perspective sérieuse sur l'engagement de l'État. On ne mesure 
pas l'incidence encore des restrictions budgétaires que la Région va nous imposer de facto, au vu de ce qui a 
été débattu ce matin notamment. Nous ne connaissons pas les orientations budgétaires, les choix budgétaires 
du Département non plus et nous n'avons pas encore arrêté nos propres orientations budgétaires au niveau de 
notre Communauté d'Agglomération, alors même que nous avons vu lundi soir que la situation était plus tendue 
que prévue.Vous nous demandez de croire en la sincérité de ce budget alors même que nous dépendons de 
besoins de financement qui  nous sont totalement extérieurs.  Vous parlez beaucoup des efforts en matière 
d'investissement, mais lorsqu'on regarde notre virement de fonctionnement vers la section d'investissement, il 
ne permet toujours pas de couvrir ne serait-ce que le remboursement du capital. Nous dépendons à 70 % des 
subventions que vont nous verser d'autres acteurs que nous-mêmes. Et dans ce contexte-là, ce n'est pas le 
produit des cessions immobilières qui va nous permettre d'apporter un peu d'argent frais, sachant, on le voit 
bien, les ventes immobilières sont poussives en ce qui nous concerne, il faut s'y reprendre à plusieurs fois, 
toujours au rabais, et là, finalement, pour reprendre quelques formules que nous avons évoquées par le passé, 
le jeu de Monopoly touche à sa fin et il n'y a quasiment plus de bijoux de famille à vendre. Alors il reste cette 
fameuse quête de subventions, d'investissements et des dotations de fonctionnement. Et c'est encore là votre 
panache qui vous conduit  à réclamer de l'État  un engagement sur 2025 dont lui-même ne sait  même pas 
encore à quelle sauce nous serons mangés. La loi spéciale quand même a acté le gel de toutes les subventions 
pour  toute  nouvelle  opération,  pour  toute  opération  qui  n'aurait  pas  commencé  pour 2025,  c’est-à-dire 
qu'aujourd'hui nous n'avons aucun engagement de subventions de l'État. On peut exposer les projets, et vous 
n'avez pas besoin du budget primitif pour ça, pour exposer les projets, mais sur la DSIL, sur la DTR, sur le 
Fonds vert, toutes ces opérations sont aujourd'hui totalement figées, il faut attendre la nouvelle loi de finances 
2025. Sur les dotations, notamment la Dotation de Fonctionnement, la seule chose qu'on sait, c'est qu'on repart 
sur la base de 2024, mais avec un versement mensuel par douzième, le temps que la loi de finances soit votée. 
Et encore, nous ne savons toujours pas si le nouveau Premier Ministre va reprendre les orientations financières 
du  Gouvernement  BARNIER  ou  va  lui-même  appliquer  ses  propres  règles.  Je  rappelle  juste  qu'on  avait 
échappé à la ponction sur le budget des collectivités parce que nous étions en dessous des 40 millions d'euros 
de budget de fonctionnement. Si demain le Premier Ministre de Pau décide que la barre sera 30 millions, nous 
serons concernés. Et pour le coup, ça peut avoir des incidences extrêmement graves ; mais ça, nous ne le 
mesurons pas encore aujourd'hui. Vous nous proposez donc un projet de budget qui est bâti sur des sables 
mouvants. Et contrairement à ce que vous annoncez, vous ne faites pas œuvre de prudence budgétaire. Vous 
n'avez pas poursuivi la politique active de désendettement. Non, un demi-million, 0,5, 500 000 €. Nous sommes 
toujours à 31,5 millions, là où nous devrions être à 26 millions d'endettement. En 2025, au vu de ce que vous 
aurez emprunté, si j'additionne tous les emprunts que vous avez contractés hors des emprunts de trésorerie, on 
passera la barre des 20 millions d'euros d'emprunt qui seront à porter à votre crédit, un peu plus de 20 millions 
d'euros que vous avez emprunté depuis que vous êtes Maire de Bergerac. Vous profitez aussi de la hausse des 
impôts ; mais ça, vous ne le dites pas puisqu’à vous entendre, les impôts n'augmentent pas à Bergerac. Alors 
même, et je ne reprendrai pas le débat que nous avons eu, si vous voulez que la part communale n'augmente 
pas, baisser la part d'imposition de l'équivalent de la hausse de valorisation des bases. Donc 2 % pour l'année 
prochaine. Sauf qu'aujourd'hui, étant donné que la loi de finances n'est toujours pas adoptée, les Bergeracois 
risquent de connaître une augmentation de 5 % de leurs impôts fonciers par la simple valorisation des bases. 
Ça, c'est une règle budgétaire, il n'y a pas de neutralité fiscale à Bergerac, il n'y a pas de fiscalité stable. Et 
lorsque vous annoncez votre maîtrise des dépenses réelles de fonctionnement avec un effort particulier sur les 
dépenses de personnel, il y a une réalité derrière cet habillage technocratique, c'est que vous avez dégradé le 
service public municipal, vous avez détérioré le service au public des Bergeracois, vous avez aussi affaibli le 
tissu associatif,  découragé les bénévoles, notamment en faisant financiariser la totalité des prestations que 
propose la municipalité, et vous épuisez le contribuable bergeracois. Alors il ne peut pas y avoir de chèque en 
blanc pour une politique qui sacrifie l’humain sur l'hôtel de l'investissement. Hélène LEHMANN vous l'a dit, le 
Plan École arrive avant votre dernière année de mandat en catastrophe, une dernière année pour essayer de 
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sauver  les  apparences  parce  qu'effectivement  les  choses  n'ont  pas  été  faites.  Et  oui,  vous  avez  sacrifié 
deux écoles publiques, et oui vous avez bousculé les rythmes scolaires aussi pour faire des économies. Vous 
avez fait les travaux de prestige en centre-ville, en oubliant sans doute que c'était un quartier prioritaire, le plus 
pauvre de toute la Ville avec les 700 logements en état d'abandon. Vous lancez le plan Résidence Autonomie 
pour cette dernière année d'exercice pleine et entière. Mais vous oubliez évidemment, derrière le vélo elliptique 
et autres matériels technologiques, la présence humaine supprimée avec notamment les postes de gardien 
remplacés par la téléassistance. Déshumanisation encore par une politique municipale aveugle de réduction 
des effectifs municipaux qui vous oblige aujourd'hui encore avant une dernière année de mandat à redesserrer, 
non plus la ceinture parce que nous sommes vraiment étouffants en la matière, pour éviter les malaises sociaux 
et autres situations de tension qui n'ont pas manqué dans votre mandat tant la Ville avait des services publics 
dégradés  et  le  manque  de  cadre  intermédiaire.  Vous  investissez  dans  des  logiciels  métiers  et  sur  la 
polyvalence, où chacun peut remplacer tout le monde, l'humain comme variable d'ajustement. Vous investissez 
beaucoup, beaucoup pour séduire les touristes, sans toujours vous préoccuper du quotidien des Bergeracois. 
Alors oui, Bergerac brille de mille feux pour les fêtes de Noël et ce sera encore le cas, comme par hasard, pour 
Noël 2025. Au moins, saluons que la Ville soit éclairée, cela permettra sans doute d'éviter de tomber sur des 
trottoirs catastrophiques ou de glisser sur une crotte de chien. Il faut dire qu'en 2025, vous investirez plus sur 
les  nouvelles  illuminations  de fin  d'année que sur  du  matériel  de  propreté,  c'est  un  choix  politique,  aussi 
modeste soit-il. Et puis, ce budget 2025 bouscule enfin la Programmation Pluriannuelle d'Investissement. Il faut 
lancer coûte que coûte votre nouvelle lubie préélectorale de destruction de la place de la République et puis 
financer le Centre de la Photographie. Là, ce n'est plus un chèque en blanc que vous réclamez, c'est carrément 
le chéquier et le crayon pour que vous puissiez avancer sur ce projet dont on ne maîtrise absolument pas le 
Programme Pluriannuel d'Investissement sur cette place, on ne sait absolument pas quel est le coût exact des 
travaux que cela va générer. Et vous avez tout chamboulé, parce qu'effectivement vous investissez beaucoup. 
Vous nous annoncez chaque PPI que vous allez annoncer beaucoup. Si on reprend 3 ans en arrière, c'était le 
BP 2022, il y a un certain nombre de choses qui depuis ont disparu ou ont été reportées. A vous en croire à 
l'époque, les rives de la Dordogne, 500 000 €, devaient être aménagées pour cette année ; ça sera reporté à 
2027.  Le réaménagement  de la  place Barbacane,  du jardin  public  Marcel  Guichard,  pauvre quartier  de la 
Madeleine, ça ne sera pas non plus pour ce mandat. Reporter le 1,2 million d'euros pour le quartier de la Gare 
qui était  prévu pour fin 2024. Je ne parle pas des nouvelles galeries pour la Coupe du Monde de Rugby. 
Abandonner les 2,6 millions d'euros pour le super dojo des sports de combat de Picquecailloux livrable en 2025. 
Dévoyer la salle multiactivité de l'école du Taillis Cyrano de Bergerac qui ne profite pas du tout à l'école mais qui 
est devenue une salle municipale, faute de ne plus avoir la salle Louis Delluc notamment. Abandonner les 5,2 
millions d'euros de la Maison Leydier et la fameuse grande maison des associations ou potentielle médiathèque 
transformée en bibliobus dont nous avons perdu la localisation future. Reporter au mandat suivant l'achèvement 
de la restauration de l'église Notre-Dame. Finalement, il n’y a qu'à Paris qu'on arrive à restaurer Notre-Dame. 
Inachevée, la rue de la qualification de l'îlot Berggren pourtant lancée en 2013. Reporter l'achèvement définitif 
de la coulée verte du Caudeau dont vous nous aviez dit que nous allions voir ce que nous allions voir. Ce n’était 
pas il y a une éternité, c'était il y a à peine 3 ans. Tout cela a bougé, a bousculé, et vous voudriez qu'on vous 
croie  sur  parole ?  Alors  comment  voulez-vous  qu'on  vous  fasse  confiance  sur  ce  projet  de  place  de  la 
République ? Ce projet de place de la République où vous n'écoutez pas, clairement. Parce que moi, je lis, je 
vois, j'entends, tout le monde vous réclame de ne pas toucher aux jets d'eau de la fontaine du Palais de Justice. 
Bah non, on va démolir parce que vous avez décidé, vous n'aimez pas les fontaines, ce n’est pas écologique. 
Oui, c'est vrai, en la matière, mais envisager un plan de récupération des eaux pluviales pour pouvoir la remplir, 
c'est  une solution ;  mettre  du photovoltaïque pour  l'alimenter,  c'est  une solution.  La ville  de Montauban l’a 
généralisé sur ses fontaines, ce n’est pas très loin, vous pouvez aller visiter. Vous n'écoutez pas non plus les 
forains  qui  vous  réclament  de  rester  en  centre-ville.  Vous  n'écoutez  pas  davantage  les  propositions  des 
commerçants.  Par  contre,  ceux  de  la  Cavaille  et  les  3  Vallées  vous  remercient  parce  qu’eux  refont  leurs 
parkings, gratuits ceux-là, pour que leurs clients puissent venir se garer sans difficulté. Vous supprimez du 
stationnement au nom de l'écologie, mais sans que soient prévues des solutions alternatives pour des navettes 
gratuites plus nombreuses, des parkings relais pour accéder facilement au centre-ville. Car ce n'est évidemment 
pas le quartier prioritaire le plus pauvre de l'Agglomération qui permettra de faire vivre le commerce local, on a 
besoin aussi que ce centre-ville attire du monde de la périphérie ; aujourd'hui, il n'y a pas de solutions. Vous 
avez peut-être sans doute trop aimé le béton pour vouloir désartificialiser aujourd'hui, mais de grâce, laissez 
vivre ces arbres. Cet argument qui est de dire ces arbres sont malades, il faut les abattre ; mais enfin, si on 
devait abattre tous les Conseillers Municipaux qui sont malades autour de cette table, nous ne serions plus 
nombreux. Qu'est-ce que c'est que cette manière de faire ? Quand on est malade, on n'abat pas. Eh bien oui, 
ça s'appelle le respect du vivant ! Et là, en la matière, vous nous avez fait la même chose… Mais je ne suis moi-
même pas en très bonne santé. Mais ça vous arrangerait peut-être. »

M. LE MAIRE : «  Monsieur RUET, ce n’est pas très élégant pour vos collègues, il ne faut pas exagérer. On va 
conclure. »

M. RUET : « Mais à un moment donné, abattre les arbres, alors que vous nous avez sorti le même cinéma, 
notamment pour la place de Brazza, 10 ans après ces arbres sont toujours en place, ils n’ont pas été abattus et 
ils continuent à nous faire de l'ombre. Vous nous avez promis une forêt urbaine place Gambetta. Pas moi ; ici, 
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dans ce débat. On a vu la forêt urbaine. Si je prends l'exemple du sapin de Noël, au bout de 6 mois il était 
transformé en bretzel de Noël, tout grillé. Effectivement, on ne plante pas des arbres aujourd'hui comme on les 
plantait il y a 30 ans. Et là encore, vous n'écoutez pas, vous n'écoutez pas non plus quand on vous dit prenez le 
temps. Le temps, c'est important, c'est précieux, notamment en matière d'aménagement urbain. Et ce n’est pas 
avec les 500 000 € qui sont dans ce budget que vous allez achever la place de la République. Il vous faudra 
attendre 2026 et le million d'euros supplémentaire. Sachant qu'évidemment, je suppose bien que dans le 1,5 
million qui nous est annoncé, il n'y a pas la question du boulevard de Varsovie, des places de stationnement 
latérales qui rentreront nécessairement dans des budgets annexes qui ne sont pas dans ce dossier-là. Donc 
vous le voyez, il  y a quand même un certain nombre d'éléments qui ne sont pas compris, qui ne sont pas 
intégrés, et je ne parle pas de la compensation à la société SAGS, ou CUPAR, comme vous voulez, pour la 
perte des 40 % de recettes qui remettront en question l'équilibre général du budget et qu'il faudra compenser 
d'une certaine manière,  et  cela non plus n'est  pas prévu dans notre budget.Donc vous voyez pourquoi,  à 
l'amorce de ce voyage budgétaire  en  terre  très  inconnue mais  facilement  imaginable  pour  le  contribuable 
Bergeracois, naturellement nous ne pouvons pas vous faire ce chèque en blanc sur ce projet de budget 2025. » 

M. LE MAIRE : « Merci Monsieur RUET. Vous avez dit que l'éclairage de Noël était lumineux, je vais donc vous 
donner quelques lumières concernant ce budget. D’abord et la première chose, vous avez dit un mensonge. 
Quand vous prenez la page 3, vous avez dans le premier tableau l'épargne nette, et donc oui, en 2025, le 
virement à la section d'investissement permettra de couvrir l'emprunt, on aura donc une épargne nette positive. 
Je rappelle d'ailleurs que depuis notre arrivée à la municipalité, donc depuis 2021, nous avons des comptes 
administratifs positifs, l'épargne nette de la Ville est positive depuis notre arrivée. Ce n'était jamais arrivé avant. 
Mais moi, je ne sais pas dépenser l'argent que je n'ai pas. Je ne le fais pas personnellement, je ne peux pas le 
faire  quand  je  gère  la  ville  de  Bergerac.  Donc  oui,  aujourd'hui  la  ville  de  Bergerac  a  un  budget  de 
fonctionnement, et le virement à la section d'investissement nous permet de rembourser nos emprunts et il nous 
en reste encore de façon à investir davantage. Et donc ça, oui, c'est aussi une marque importante, un marqueur 
important de la ville de Bergerac sur la bonne gestion de la collectivité, comme d'ailleurs l'avait souligné la 
Chambre Régionale des Comptes. Ensuite, sur l'endettement, je vous rappelle que cette année 2024, nous 
avons dû payer tous les emprunts que nous avions trouvés en arrivant en 2014, réétaler sur 10 ans avec mon 
prédécesseur, de façon à pouvoir désendetter la commune pendant les 6 premières années, de 2014 à 2020, et 
on a continué à désendetter puisqu'on était autour de 32 millions d'euros d'endettement en 2020 et on va atterrir 
à la fin de l'année 2025 autour de 31 millions, donc on aura désendetté de plus d'un million d'euros le budget 
principal,  mais on a également eu 1,2 million d’euros des emprunts qui restaient sur le budget annexe de 
l'abattoir qu'on a dû également rembourser. Donc on a remboursé ces emprunts de l'abattoir et remboursé les 
emprunts de notre budget général. Donc oui, on a continué à désendetter la ville de Bergerac tout en faisant 
davantage d'investissements. Pour revenir point par point, d'abord c'est vrai que la situation locale, nationale, 
internationale, elle est compliquée. Mais nous avons une chance, et d'ailleurs la chance, on l'a vu au dernier 
Conseil Municipal quand on a eu la présentation du diagnostic du commerce de centre-ville. On a un commerce 
de centre-ville où on a une baisse de la vacance commerciale. On a de moins en moins de locaux vacants, 
donc ça montre aussi le dynamisme d'installation ou de poursuite d'activité de nos commerces. On a également 
un taux de vitalité  qui  augmente,  le  nombre de cafés,  hôtels,  restaurants,  ça montre le  dynamisme de la 
commune, ces lieux de vie, ces lieux d'échange ; donc ça aussi c’est un élément important. Et puis le troisième 
élément, c'est quand même celui du flux. Le nombre de personnes qui viennent en centre-ville de Bergerac est 
plus important qu'avant Covid. Ça ne veut pas dire qu'ils consomment davantage, ça ne veut pas dire qu'ils ont 
plus de pouvoir d'achat, mais ça veut dire que l'ensemble des aménagements que l'on a faits sur le cœur de 
ville,  la  navette  cœur  de  ville  qui  permet  d'amener,  la  Ville  30  qui  permet  également  d'accentuer  les 
déplacements doux, font qu'il y a davantage de monde qui vient sur le centre-ville de Bergerac. Et puis, sur les 
plans sociaux que vous avez évoqués, les plus superstitieux peuvent toucher du bois, il n’y a pas de plans 
sociaux annoncés à  Bergerac,  on  est  à  contre-courant  de  ce qui  se passe en France.  On a une grande 
entreprise, Eurenco, qui vient d'embaucher 200 personnes, qui va encore embaucher 100 personnes en 2025, 
qui va embaucher 100 personnes en 2026. On a un territoire industriel qui se développe. J'étais mercredi matin 
avec Monsieur le Sous-Préfet à la Stradal, qui a été rachetée, ça a changé de nom, par un groupe qui fait des 
traverses de chemin de fer en bois en Alsace qui vient racheter celui de Bergerac en béton, qui a rapatrié 
également la production de Pessac Stradal à Bergerac, qui a embauché également à Bergerac, donc on a des 
entreprises qui se développent sur notre territoire bergeracois ; donc ça, on peut aussi s'en féliciter. Et puis, sur 
la  partie  construction,  on  travaille  aussi  sur  le  plan  1  000  logements.  Ce grand  plan  porté  avec Christian 
BORDENAVE,  qui  fait  aussi  quelque part  la  hausse du nombre de personnes qui  s'installent  à  Bergerac, 
comment on accompagne l'ensemble des porteurs de projets qui veulent s'installer sur notre Ville, ce sont des 
petits projets. Quand l'ancien bureau de Périgordia Habitat a été vendu dans la rue Neuve d'Argenson, un privé 
les a achetés, a fait une dizaine d'appartements de qualité. Comment un particulier a acheté des locaux à côté 
de la  bibliothèque Bellegarde et  a  fait  du coliving  de qualité.  Comment  des immeubles  en cœur  de ville, 
l’ancienne poissonnerie Busquets a été rachetée, et ça a été aussi du local commercial de qualité en rez-de-
chaussée,  les  appartements  au-dessus.  Donc  ça  aussi,  ce  sont  les  petits  porteurs  de  projets  que  l'on 
accompagne au quotidien, et ça aussi c'est important. Et donc oui, on a une situation, certes on a une ambiance 
assez anxiogène de tout ce qu'on voit à la télé, mais il est évident que sur un territoire comme le nôtre, on a 
quand même des perspectives assez intéressantes en termes d'industrie sur notre territoire. La situation tendue 
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de la CAB que vous évoquez d’un point de vue financier et de nos partenaires financiers. Je rappelle quand 
même que la Région, qui vote son budget aujourd'hui comme nous, qui a quand même un budget beaucoup 
plus important que le nôtre, mais surtout les perspectives des Régions étaient pires que les nôtres, avec la 
ponction sur les Régions qui était prévue, 160 millions sur le budget de la région Nouvelle-Aquitaine, forcément 
c'était important pour eux et pourtant ils votent quand même le budget. Alors que nous, nous n’avons pas de 
ponction sur notre budget. Et même mieux, nous aurons certainement des bonnes surprises dans l'année, du 
fait  de la hausse du nombre d'habitants à Bergerac,  de nombreuses dotations de fonctionnement que l'on 
perçoit en fonction du nombre d'habitants, on pourra peut-être avoir des subventions supplémentaires sur la 
ville de Bergerac. La situation à la CAB, pour moi, elle n’est pas tendue. Alors c'est vrai que les présentations 
lundi soir sur le parc Aqualudique, avec les 1,8 million d’euros, mais je rappelle que quand c'était à l'ancienne 
piscine de Picquecailloux, on était autour de 900 à 1 000 000 d'euros de financement. Sur ces 1 000 000, on va 
schématiser, si on les ramène en euros d'aujourd'hui avant le transfert de compétence, on est certainement 
autour d'1,2-1,3 million. Et puis on a l'amortissement, 4 à 500 000 €, qui vient de l'outil qui a été construit, et qui 
est logique d'amortir, certes, mais qui est un coût aujourd'hui pour la collectivité, mais qui est financé puisqu'il y 
a eu des partenaires, surtout dans le contrat État-Région, avec la fermeture du site de l’Escat et la fermeture du 
site  de  l'armée.  Donc  c'est  une  situation  qui,  pour  moi,  est  plutôt  saine  au  niveau  de  l'Agglomération. 
L’Agglomération est bien gérée en termes d'investissement, en termes de projets. Et d'ailleurs, il y a bien un 
projet qui est sorti, supplémentaire, qui n’était pas prévu dans le Programme Pluriannuel d'Investissement, c'est 
celui  des  logements  pour  les  médecins  sur  le  boulevard  Charles  Garraud  qu'on  a  réussi,  et  grâce  au 
dynamisme du Président de l'Agglomération, de son Vice-Président et notre Adjointe à la santé, c'est un projet 
qui va voir le jour et qui n’était pas prévu au départ mais qui va voir le jour à Bergerac. Donc ça aussi. A un 
moment donné, il y a le Programme Pluriannuel d'Investissement qui est mis en œuvre en début de mandat, il y 
a la réalité économique, il y a des projets qui vont plus vite. Vous parlez du dojo qui devait être fait pour 2025, 
mais il a été fait plus tôt, il a été fait cette année, donc vous voyez qu'il a été fait plus tôt, on a été beaucoup plus 
rapide avec mon adjoint Christophe DAVID-BORDIER ; donc ça aussi c'est important. Chaque année, vous me 
ressortez le même argument de la sincérité budgétaire. Chaque année, il y a des éléments différents, le PPI, on 
n'arrive pas à le suivre, là c'est le contexte national,  vous parlez toujours de sincérité.  Je vais prendre un 
exemple, on le verra tout à l'heure dans la Décision Modificative du budget, sur 19 millions d'euros de masse 
salariale, de charges salariales, 19 millions d'euros, on a un écart en fin d'année de 30 000 € positif. Donc ce 
qui veut bien dire que ce qui est prévu dans le prévisionnel, dans le budget primitif de la collectivité, est la réalité 
de terrain parce qu'on a de l'expérience. Et je tiens à remercier, à saluer les services qui travaillent avec nous et 
je tiens à remercier et à saluer les élus qui travaillent sur l'ensemble de leur budget. Vous parlez des ventes 
immobilières, on est très cohérent avec les ventes immobilières, entre 800 000 et 1 000 000 d'euros par an de 
ventes immobilières. Il y a des années où certes les ventes immobilières se font plus facilement, on l'a vu en 
début de mandat, des années où ça se fait moins facilement. Mais on voit que sur ces ventes immobilières, on 
arrive quand même au montant qui était prévu dans le budget. Ensuite, vous me parlez de la DSIL et qu'on n'a 
pas encore les  montants.  Est-ce que vous pouvez rappeler,  Monsieur  RUET,  à quel  moment  on a eu les 
montants de la DSIL, c’est-à-dire l'aide de l'État, à quel moment on a eu les montants en 2024 ? Vous ne savez 
pas  ?  En juillet,  en juillet  2024,  la  ville  de Bergerac et  l'ensemble  des collectivités  du département  de  la 
Dordogne ont connu le montant d'aide à l'investissement de l'État. En juillet. Très facilement, on part comme 
chaque année avec l'enveloppe de l'année précédente. Ça fait 2 années d'affilée que l'on a un million d'euros 
de la part de l'État en DSIL, on a remis un million d'euros cette année, et donc il y a la possibilité aussi pour 
nous d'avoir des projets. Il y a eu une réunion mercredi en Sous-Préfecture et on voit que forcément en 2024, 
c'était l’année forte puisque les nouvelles municipalités arrivant ont fait énormément de projets en 2024, et ça 
redescend un petit peu en 2025-2026, et ça remontera un petit peu après. Donc oui, c'est important pour nous 
de monter des projets, de les mettre en œuvre et d'avoir des financements en face. Donc oui, nous aurons bien 
de la DSIL. L’épargne nette, j'en ai parlé. L'endettement de l'abattoir aussi. Sur la fiscalité, vous me dites il y a 
une hausse de la fiscalité. Monsieur RUET, je ne vais pas vous refaire le cours de finances ici, je rappelle 
simplement que ce sont les taux qui sont votés par les communes et que si le taux de la Ville, c'est bien à 
décision du Conseil Municipal, la valeur locative et l'augmentation de la valeur locative c'est dans le budget et 
dans la loi de finances que c'est adopté. Donc en fonction de la loi de finances, il y a l'augmentation des valeurs 
locatives qui sont… (coupure). Mais ces valeurs locatives, elles sont concurrences de l'inflation, ce qui veut dire 
que ce sont des hausses qu’ont  également les collectivités en termes de dépenses,  hausse des coûts de 
l'énergie,  hausse des salaires,  hausse de l'ensemble des dépenses,  et  donc forcément,  ça  fait  partie  des 
demandes. Ensuite, vous dites qu'il y aurait un service public dégradé. Je ne sais pas dans quelle ville vous 
vivez, mais je l'ai rappelé en introduction, il n’y a jamais eu autant de services publics de créés sur la commune. 
Campus Connecté, si ça ce n’est pas un service public de proximité ! Encore une fois, on accompagne 2 à 3 
axes différents. On accompagne d'abord celles et ceux dont les parents ne peuvent pas financer des études loin 
de leur commune de vie. Certains d'entre nous, moi le premier, mes parents n'avaient absolument pas les 
moyens à ce que je puisse partir à Bordeaux, à Toulouse ou ailleurs faire des études. Eh bien, je suis bien 
content aujourd'hui de voir que nos jeunes puissent avoir des études supérieures sur la ville de Bergerac. Le 
deuxième axe, ce sont ceux qui ont des phobies scolaires. Comment on accompagne aussi ceux qui sont dans 
un besoin spécifique ? Eh bien aujourd'hui, on permet à des gens qui ont des phobies scolaires de pouvoir 
suivre  des études supérieures à Bergerac.  Et  ensuite,  c'est  un axe important,  celui  des clubs sportifs,  de 
l'accompagnement des clubs sportifs de la Ville, c'est-à-dire des jeunes formés à Bergerac mais qui, partant 
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faire des études ailleurs, devaient quitter les clubs et aujourd'hui font leurs études sur Bergerac et continuent à 
jouer  dans le club formateur.  Donc vous voyez,  un service public  qui  sert  à beaucoup de personnes.  Les 
encombrants, on en a tous marre de voir ces mini-déchetteries et on en avait tous marre de voir ces mini-
déchetteries  dans  la  Ville.  Ce  que  l'on  a  souhaité,  c'est  créer  ce  service  des  encombrants  qui  permet 
gratuitement, sur simple appel téléphonique, de prendre un rendez-vous et on vient chercher chez vous et on 
emmène à la déchetterie. Ça aussi c'est un service public supplémentaire. Quand on veut faire en sorte qu’il y 
ait une meilleure réussite scolaire, une ouverture d'esprit de notre jeunesse, qu'est-ce qu'on fait ? On crée des 
outils culturels, on crée de la médiation culturelle, et c'est ce qu'on a fait avec un nouveau service public qui est 
celui du pôle culturel Dordhona. Donc on n'a pas dégradé le service public, au contraire, le service public a 
augmenté à Bergerac et je n'ai jamais, jamais, reçu de courriers, mais je pense que, Monsieur RUET, vous allez 
me faire,  à partir  de maintenant,  je suis sûr que Monsieur RUET avec quelques amis vont m'envoyer des 
courriers « le service public a été dégradé ». Mais quel service public ? Personne ne m’a envoyé un courrier 
parce qu’il a été mal reçu à l’accueil, parce qu’il n’a pas pu faire sa pièce d'identité. On a augmenté le nombre 
de rotations des pièces d'identité, là où on a eu des gros problèmes en début de mandat, on a résorbé, grâce à 
Marie-Claude, cette problématique-là et on a résorbé les temps d'attente et les délais. On n'a jamais été aussi 
performant sur l'accompagnement des clubs sportifs, les associations. Et ça fait le lien avec le point suivant où 
vous dites qu'on a des bénévoles qui ont arrêté. Mais attendez, on a créé une maison des associations. On a 
relogé des gens qui étaient dans des bâtiments insalubres. J'avais honte la première fois où j'ai été dans la rue 
Emile Zola voir l'association à Arcalia, l'association des cibistes au-dessus, mais j'avais honte de ces locaux, 
quand j'ai été voir l'association qui était rue… (coupure), j'avais honte des locaux, comment on peut mettre des 
locaux pareils à disposition d'associations ? Aujourd'hui,  ils  ont  des plateaux tout neufs,  accessibilité  PMR, 
espaces extérieurs, sur le trajet de la navette cœur de ville. Aujourd'hui, tout est en place pour accompagner 
nos associations et c'est ce que l'on a mis en œuvre et c’est ce que s’efforce de faire notre collègue Gérard 
TRAPY sur la vie associative, mais également Christophe DAVID-BORDIER sur le sport avec la rénovation du 
gymnase du Tounet qui a été une réussite. L'accompagnement des clubs sportifs sur le devenir de leur sport. 
Quand le foot se transforme avec du foot à 5, Christophe DAVID-BORDIER a travaillé sur le dossier, on a fait 
des terrains de foot à 5. Quand le tennis se transforme en padel, Christophe DAVID-BORDIER a travaillé sur les 
terrains de padel. Et au fur et à mesure, comment on fait en sorte d'avoir de nouveaux équipements. Et puis 
l'éclairage. Le Plan Éclairage aussi sur nos terrains de sport avec le déploiement du LED, ça aussi c'est du 
service public supplémentaire. Et puis n'oublions pas, depuis 20 ans, les politiques successives qui avaient 
promis sur le quartier Nord des vestiaires, on a réalisé des vestiaires sur le quartier Nord. Depuis 20 ans, les 
politiques avaient promis de s'occuper de la barre commerciale de Naillac, nous l'avons rachetée, démolie et on 
est en train de la réhabiliter. Donc oui, on travaille, on avance. Et oui, il y a du service public de proximité qui est 
créé et c'est tout l'enjeu de notre municipalité qui est important pour nous. Quant au Plan École, il n’a pas été 
fait en catastrophe. Depuis le début du mandat, il y a un travail qui est fait et on avait axé la première partie du 
mandat sur l'école Cyrano. On a fait la salle d'activité, on a fait la réhabilitation, l'isolation par l'extérieur, le 
changement  de  menuiseries,  et  on  vient  de  livrer  cet  été  nos  photovoltaïques.  On  arrive  à  la  fin  de  la 
réhabilitation. Et puis le deuxième axe, c'est quoi ? Après les émeutes de 2023, le Président de la République 
annonce  un  grand  plan  école  avec  des  financements  par  la  Banque  des  Territoires  de  l'ensemble  des 
diagnostics sur le terrain. Qu’est-ce qu'on fait ? Et comme à chaque fois de l'opportunité, à chaque fois qu'il y a 
une possibilité pour nous de rentrer dans un appel à projets, on rentre dans l'appel à projets. C'est ce que l'on a 
fait  ce soir.  Et dans le Rapport d’Orientations Budgétaires qu'on avait présenté avec le Plan École, on est 
exactement comme l'an dernier sur les montants qui sont préconisés par le Cabinet. Là aussi, ça montre le 
sérieux des services, le sérieux des élus et des agents qui travaillent sur l'ensemble de ces dossiers. Donc ce 
Plan École, il est mis en œuvre. Sur le Centre Municipal de Santé, avec son transfert, on a supprimé dans le 
012…, mais j'en parle quand même, dans le 012 on a supprimé dans les charges de personnel, les charges de 
personnel de l'ensemble du CMS, mais on a également supprimé en face l'ensemble des recettes. Donc cette 
variation des charges de personnel que vous voyez, c'est simplement l'augmentation naturelle avec les indices, 
les échelons, les grades de l'ensemble des agents, mais ce sont aussi les services publics supplémentaires que 
l'on a souhaité avoir sur la ville de Bergerac. Vous l'avez dit que la Ville brille de 1 000 feux et puis derrière vous 
êtes revenu en arrière. C'est toujours gênant, vous parlez des 1 000 feux de ce Noël 2024 et puis vous revenez 
sur un Programme Pluriannuel d'Investissement présenté en 2021. Mais je vais vous répondre quand même 
parce que j'aime bien être précis et  vous le savez. D’abord sur la place Barbacane, pourquoi elle n’a pas 
avancé aussi vite qu'on l'avait prévu, pour deux raisons. D'abord parce que les logements de la rue Saint-Michel 
ont pris plus de temps que prévu. On était ensemble ce matin, presque main dans la main, sur l’inauguration, et 
vous avez vu le temps que ça a pris pour faire ces logements, on les avait commencés en 2015, ils ont été 
livrés en 2024, donc vous voyez le temps long. Tant que ces travaux n’étaient pas finis, la rue Saint-Michel était 
fermée, on ne pouvait pas fermer la rue Barbacane sinon on bloquait tout un quartier et qu'on n'a jamais bloqué 
tout un quartier, on a toujours travaillé intelligemment pour que ça se fasse. Et puis je rappelle aussi qu'on a tout 
l'assainissement à revoir  du quai  de la Pelouse, et  l'assainissement est  bien prévu sur l'année 2025 avec 
l'Agglomération, et ensuite on fera la rénovation de la place Barbacane. Mais entre-temps, on avait sorti  le 
diagnostic d'aménagement des berges de la Dordogne que j'ai demandé au Président de la CAB et qu'on a 
cofinancé ensemble et qui sera présenté en Conseil Communautaire. Vous avez parlé du dojo, je ne vais pas 
revenir dessus, il est livré et on peut s'en réjouir. Sur la médiathèque, là aussi, c'est un projet porté par la CAB. 
Et je pense, Monsieur RUET, qu’au prochain Conseil Communautaire vous pourriez très bien avoir une question 
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en ce sens-là et ce serait l'occasion de pouvoir en discuter. Moi, ce que je souhaiterais, c'est que la majorité et 
l'opposition  de Bergerac se mettent  autour  de la  table  avec le  Président  de l'Agglomération,  qu'on décide 
ensemble d'un lieu sur lequel on serait tous d'accord, qu’on décide, après avoir décidé ce lieu, de lancer au 
moins la phase en cofinancement avec la Banque des Territoires, puisqu'on est fléché Action Cœur de Ville 
numéro  2,  que  c'est  une  des  fiches  actions  de  l'opération  de  revitalisation  du  territoire  et  qu'on  pourrait 
cofinancer  une  étude,  ce  qui  nous  permettrait  certainement,  en  tout  cas  ceux  qui  seraient  candidats  aux 
élections, de l'avoir dans leur programme et d'être sûr que ça se fasse dès l'arrivée en mars 2026. Sur l'église 
Notre-Dame, Monsieur RUET, vous avez été aux manettes pendant 6 ans, pendant 6 ans vous avez fait un 
clocher, une tour, appelez comme vous voulez, ce qui est déjà bien. Ce qui est déjà bien. Bon, la cloche. Allez, 
la cloche. Je ne voulais pas être méchant. Mais depuis notre arrivée, on n'a jamais été aussi avancé sur l'église 
Notre-Dame. Ce n’est pas de notre volonté de repousser d'une année la dernière tranche, c'est la volonté de la 
DRAC de devoir déposer le dossier en 24 pour avoir des financements en 25 et de déposer le dossier en 25 
pour  faire  en  26.  Je  pense  aussi  que  la  DRAC a  des  besoins  de  financement  supplémentaire.  Sur  l'îlot 
Berggren,  pareil,  si  on  a  pris  du  temps  supplémentaire,  c’est  pourquoi ?  C'est  parce  qu’on  est  sur  une 
concession d'aménagement avec la SEM Urbalys Habitat, la SEM Urbalys Habitat a exproprié les riverains, 
qu'un des riverains nous a mis au tribunal. On a gagné en première instance, il a fait appel. On a gagné en 
deuxième instance,  il  nous a pourvus en cassation.  On est  passé en cassation et  on vient  de gagner en 
cassation, ce qui fait qu'on va pouvoir clore la convention entre la SEM et la Ville, et Urbalys va pouvoir lancer 
ses logements. Entre-temps, Action Logement a modifié son règlement d'intervention en ce qui concerne le 
cofinancement du logement social avec une RT supplémentaire à mettre en œuvre. Donc l'architecte a repris le 
dossier,  modifié quelques éléments d'architecture de façon à rentrer dans la nouvelle RT et ainsi  avoir les 
subventions. Donc tout a une explication. Mais l'explication c'est, quand on est dans l'écoute, et nous sommes 
dans l'écoute, Monsieur RUET, vous l'avez vu avec la grande consultation, avec l'ensemble des réunions de 
quartier, et cette écoute c’est ce qu'on a mis en place sur la place de la République. Et je sais que ça vous 
gêne, la décision par les habitants. J'ai bien compris que choisir dans un bureau à 2 ou 3, c'est plutôt ce qui 
vous plaît. Mais ce qui est sûr, on a, dans une réunion de quartier, des habitants qui nous disent « Monsieur le 
Maire, on aimerait une rénovation de la place de la République ». Pendant nos réunions de quartiers, on dit aux 
gens « on part d'une feuille blanche, mes chers amis, on part d'une feuille blanche, dites ce que vous voulez ». 
Tous les habitants disent mobilités, aires de jeux, aires de vie, tout, stationnement, végétalisation, plantation. 
Derrière, on prend un Cabinet, le Cabinet ODETEC, on fait un premier plan, présentation aux commerçants, on 
revient devant les habitants un an après, réunion de présentation, les gens ont applaudi dans les réunions de 
quartier. Là aussi, il y a une vraie mobilisation, une vraie envie de voir aussi des projets pouvoir se réaliser 
parce  qu'ils  voient  qu'il  y  a  des  investissements  qui  se  font  en  proximité  dans  les  quartiers  et  des 
investissements qui se font pour le déploiement du cœur de ville. Donc oui, il  y a une écoute, une écoute 
attentive. Et puis sur la fontaine, je ne veux surtout pas revenir sur le début de séance avec la minute de 
silence, mais quand on voit  à Mayotte, quand on voit  à Mayotte des personnes qui sont 5 jours sans eau 
potable et que nous, Bergeracois, Français, ici à Bergerac, on est capable de gaspiller l'eau potable, ça je ne 
peux pas m'y résoudre, et vous ne verrez jamais de ma part une seule goutte d'eau potable dans une fontaine 
de la Ville,  jamais tant que je serai Maire. Parce qu'il  y a tant de gens qui meurent, 2 600 000 personnes 
meurent chaque année dans le monde parce qu’ils n’ont pas d'accès à l'eau potable ; et nous, on devrait la 
gaspiller comme si tout allait bien. Donc il est hors de question d'en arriver à cet endroit ici. Enfin, je voulais 
quand même vous dire que ce n’était pas élégant cette façon de parler à vos collègues élus qui pourraient être 
malades. Je ne vais pas revenir dessus ou faire de polémique, je passe dessus, mais simplement je voulais 
vous le dire parce que je ne peux pas laisser, en tant que Président de séance, dire des choses comme ça. On 
espère que nos élus resteront le plus possible pendant leur mandat, on a déjà perdu un élu sur le mandat. Je 
veux aussi avoir une pensée, ça me fait penser, merci Fabien, à Marc LETURGIE qui a été aussi victime d'un 
problème de santé, et je tiens vraiment à avoir une pensée pour lui ce soir parce qu'il se repose et j'espère 
qu'on le retrouvera rapidement parmi nous. Voilà sur les réponses que je souhaitais apporter sur ce budget. 
Messieurs-Dames, on va passer au vote du budget. Je vous invite à bien lever la main puisqu’à la dernière 
séance, il y a eu après des petits changements de vote, alors bien lever la main.

Qui est contre ? Qui s’abstient ? C’est adopté à la majorité. »

M. LE MAIRE : « Je tiens à vous remercier encore une fois, à remercier l'ensemble des élus, des services qui 
ont travaillé sur ce budget. Et dès demain matin, vous pouvez vous mettre au travail. On était déjà en vitesse 
haute, on va accélérer. »

DÉLIBÉRATION

VU l’ article L.1612-1 et suivants du Code général des collectivités territoriales ;

VU l’instruction budgétaire et comptable M57 applicable aux communes ; 

VU la délibération n° D20240099 du 07 novembre 2024, actant qu’un débat sur les orientations budgétaires 
concernant le budget primitif de la Ville pour l’exercice 2025 s’est tenu à l’appui d’un rapport ;
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VU l’avis favorable de la commission finances du 09 décembre 2024 ;

CONSIDÉRANT le projet de budget primitif pour l’exercice 2025 soumis au vote par chapitre et par nature avec 
une présentation fonctionnelle.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide : 

• D'APPROUVER le budget primitif de la Ville pour l’exercice 2025.

Adopté par 22 voix pour : Jonathan PRIOLEAUD, Laurence ROUAN, Charles MARBOT, Josie BAYLE, Eric PROLA (pouvoir), Marie-Lise 
POTRON,  Gérald  TRAPY,  Marie-Claude  ANDRIEUX,  Christophe  DAVID-BORDIER,  Joaquina  WEINBERG,  Alain  BANQUET,  Christian 
BORDENAVE, Jean-Pierre CAZES, Florence MALGAT, Joël KERDRAON, Marie-Hélène SCOTTI (pouvoir), Stéphane FRADIN, Michaël  
DESTOMBES, Farida MOUHOUBI, Corinne GONDONNEAU, Joëlle ISUS, Jean-Claude REY,
8  Voix  contre :  Marion  SOK CHAMBERON,  Fatiha  BANCAL,  Fabien  RUET,  Hélène  LEHMANN,  Jacqueline  SIMONNET (pouvoir), 
Christine FRANCOIS (pouvoir), Julie TEJERIZO, Catherine TAVEAU.

DÉCISION MODIFICATIVE N°3 - EXERCICE 2024

Acte n° D20240112_B
Rapporteur : Charles MARBOT

PRÉSENTATION / INTERVENTION

M. MARBOT : « Allez, c'est parti. Il s'agit uniquement d’un ajustement de crédits pour intégrer les dernières 
écritures comptables de l'année, donc plusieurs petites corrections apportées. En dépenses de fonctionnement, 
le montant global des modifications,  qui  sont faibles,  s'élève à moins de 20 000 €. Quelques éléments de 
réponse, nous avons reçu plus de recettes que prévu de stationnement. Nous collectons 50 000 € de plus au 
niveau du stationnement et nous le reversons immédiatement, vous le savez, à la SAGS, donc c'est un match à 
somme nulle. Ça a été abordé tout à l’heure, le transfert à la CAB du CMS, nous avons la charge qui est liée au 
personnel  en  moins  sur  4 mois,  ce  qui  représente  –160 000  €.  Et  on  transfère  aussi  de  la  section  de 
fonctionnement  vers la section de l'investissement  90 000 €.  En recettes de fonctionnement  désormais,  le 
montant global des modifications, toujours faibles, s'élève à toujours moins de 20 000 €. Entre l'avenant de 
l’OGF pour  lequel  nous  percevons  désormais  10  000  € en  montant  fixe  ainsi  que  pour  la  redevance  sur 
domaine public en plus d’un intéressement de 6 % sur leur chiffre d'affaires et la redevance de la Guinguette qui 
est établie à 2 % de leur CA dès lors dépasse 150 000 €, cela représente 50 000 €. Il y a l’ajustement des 
recettes,  on  l'a  dit  tout  à  l'heure,  lié  à  la  SAGS pour  50  000  €.  Et  la  perte  de  recettes  qui  est  liée  aux 
consultations des médecins pour 120 000 €, c’est-à-dire 30 000 € sur 4 mois. En dépenses d'investissement, le 
montant des modifications s'élève à 140 000 €, dont voici quelques précisions. Il y a la correction technique 
d’une erreur de numérotation sur les études des futurs travaux Bramerie. Le rajout de 28 000 € pour l'acquisition 
de deux véhicules pour la PN, mais somme qui sera compensée puisque la reprise des deux véhicules se fera 
sur le même montant. L'ajustement du capital de la dette à rembourser pour 100 000 €. Et le complément pour 
12 000 € de frais notariés,  ce sont des petits actes notariés souvent qu'on passe à l'euro symbolique. En 
recettes d'investissement, le montant des modifications se porte à 140 000 € avec l'intégration de la subvention 
à venir pour ce qui est de la mise en place des cendriers sur le domaine public pour 30 000 €, l'affectation d'une 
partie de l'emprunt pour 20 000 € et la correction du virement de la section de fonctionnement à hauteur de 50 
000 €. Voilà ce qu'on pouvait dire. Merci. » 

M. LE MAIRE : « Merci Monsieur MARBOT. Juste un élément quand même, parce qu’on a dans les recettes qui 
apparaissent, subvention Alcome, opération mégots, 30 000 €. Comme quoi il  ne faut pas toujours écouter 
l'opposition, puisque le 13 décembre 2022, il y a 2 ans tout rond, nous avions présenté cette convention avec 
Alcome  pour  avoir  des  financements,  c'est-à-dire  comment  on  fait  en  sorte  de  récupérer  les  mégots  de 
cigarettes, et un des élus d'opposition est intervenu en me demandant de retirer le dossier puisque l'organisme 
n'était pas accrédité par l'État pour pouvoir cofinancer, n'avait pas l'agrément de cette éco-organisme, ce qu'on 
avait mis dans la délibération, évidemment en étant certain d'avoir cet agrément ; finalement, l'entreprise l'a eu. 
Et aujourd'hui, 2 ans après, on touche bien les 30 000 € qui étaient prévus. Mais de temps en temps, j'écoutais 
aussi  cet  élu,  puisque  c'est  le  même élu  qu'avait  proposé  l'extinction  de  l'éclairage  public  au  niveau  des 
quartiers. Mes chers collègues, je voulais vous donner cette information quand même parce que c'est bien 
d'avoir un suivi dans ces délibérations. 

Qui est contre ? Qui s’abstient ? C’est adopté à l’unanimité. »

DÉLIBÉRATION

VU l’article L.1612-11 du Code général des collectivités territoriales qui dispose que des corrections peuvent 
être apportées au budget primitif par l’organe délibérant jusqu’au terme de l’exercice auquel il se rapporte ;
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VU l’instruction codificatrice M.57 arrêtée le 21 décembre 2023 applicable au budget principal ;

VU le Budget Primitif 2024 en cours adopté en séance du conseil municipal du 21 décembre 2023 ;

VU la décision modificative n°1 (budget supplémentaire) adoptée en séance du conseil municipal du 27 juin 
2024 par délibération n° D20240045 ;

VU la décision modificative n°2 adoptée en séance du conseil municipal du 26 septembre 2024 par délibération 
n° D20240086 ;

VU l’avis favorable de la commission finances en date du 09 décembre 2024 ;

VU l’amendement  relatif  inhérent  à  la  masse salariale  nécessaire à la  tenue des 2 scrutins des élections 
législatives proposé en commission municipale en date du 18 décembre 2024 ;

CONSIDÉRANT que le budget est un acte prévisionnel et que des ajustements de crédits sont par moments 
nécessaires pour intégrer  les résultats de l’année précédente (budget  supplémentaire)  ou faire face à des 
situations nouvelles intervenues depuis son adoption ;

CONSIDÉRANT qu’il y a lieu d’actualiser les crédits ouverts au budget principal de la ville ;

CONSIDÉRANT les  mouvements  prévus  tels  que portés  ci-dessous et  dans  le  tableau complet  joint  à  la 
présente :

En dépenses de fonctionnement, le montant total des modifications s’élève à - 20 000€, avec :

• Ajustement des recettes de stationnement reversées à la SAGS (dépense = recette) : 50 000€ ;

• Diminution de l’enveloppe de la rémunération du personnel suite au transfert de Centre Municipal de 
Santé à la Communauté d’Agglomération Bergeracoise : -160 000€ ;

• Ajustement  des  crédits  de  l’enveloppe des  frais  de  personnel  suite  à  l’organisation  de  deux tours 
d’élections législatives :  ramené de 40 000€ à 0.00€ (amendement) ;

• Correction du virement à la section d’investissement : ramené de 50 000€ à 90 000€ (amendement).

En recettes de fonctionnement, le montant total des modifications s’élève à - 20 000€, avec :

• Inscription de la redevance des concessionnaires de la guinguette et du crématorium : 50 000€ ;

• Ajustement des recettes de stationnement reversées à la SAGS (dépense = recette) : 50 000 € ;

• Correction de la prévision de recettes du CMS suite au transfert à la CAB : -120 000€.

En dépenses d’investissement, le montant total des modifications s’élève à 140 000€, avec :

• Correction  technique d’un  numéro  d’opération  erroné concernant  les  études des  futurs  travaux au 
gymnase Bramerie : - 50 000 €/+50 000 € ;

• Complément  pour  l’acquisition  de  deux  véhicules  pour  la  police  municipale  (cette  somme  sera 
compensée  par  la  reprise  de  deux  véhicules  par  le  concessionnaire  automobile  pour  le  même 
montant) : 28 000€ ;

• Ajustement du capital de la dette à rembourser : 100 000€ ;

• Complément pour frais notariés : 12 000€.

En recettes d’investissement, le montant total des modifications s’élève à 140 000€, avec :

• Prise en compte de la subvention à percevoir pour la mise en place de cendriers sur le domaine public 
(opération mégots) : 30 000€ ;

• Affectation d’une partie de l’emprunt : ramené de 60 000€ à 20 000€ (amendement)

• Correction du virement de la section de fonctionnement : ramené de 50 000€ à 90 000€ (amendement).

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide : 

• D'ADOPTER la décision modificative n°3 portant sur le Budget Principal de la ville pour l’exercice 2024, 
conformément aux éléments portés en avant-propos et aux documents joints à la présente.
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Adopté par 30 voix pour : Jonathan PRIOLEAUD, Laurence ROUAN, Charles MARBOT, Josie BAYLE, Eric PROLA (pouvoir), Marie-Lise 
POTRON,  Gérald  TRAPY,  Marie-Claude  ANDRIEUX,  Christophe  DAVID-BORDIER,  Joaquina  WEINBERG,  Alain  BANQUET,  Christian 
BORDENAVE, Jean-Pierre CAZES, Florence MALGAT, Joël KERDRAON, Marie-Hélène SCOTTI (pouvoir), Stéphane FRADIN, Michaël  
DESTOMBES, Farida MOUHOUBI, Corinne GONDONNEAU, Joëlle ISUS, Jean-Claude REY, Marion SOK CHAMBERON, Fatiha BANCAL, 
Fabien RUET, Hélène LEHMANN, Jacqueline SIMONNET (pouvoir), Christine FRANCOIS (pouvoir), Julie TEJERIZO, Catherine TAVEAU.

DEMANDE DE GARANTIE D'EMPRUNT - MESOLIA HABITAT - 1 LOGEMENT RUE LAKANAL

Acte n° D20240113
Rapporteur : Jean-Claude REY

PRÉSENTATION / INTERVENTION

Présentation commune avec le dossier D20240114.

Qui est contre ? Qui s’abstient ? C’est adopté à l’unanimité. »

DÉLIBÉRATION

VU les articles L. 2252-1 à 2252-5 et D. 1511-30 à D. 1511-35 du Code général des collectivités territoriales ;

VU l’article R. 221-19 du Code monétaire et financier ;

VU l’article 2305 du Code civil ;

VU la sollicitation de la société anonyme HLM MESOLIA HABITAT de soutenir le projet de construction d’un 
logement locatif social rue Lakanal ;

VU le contrat n°164994 du 17 octobre 2024 d’un montant de 34 976 € souscrit auprès de la banque Caisse des 
Dépôts et Consignations en annexe ;

VU l’avis favorable de la commission finances en date du 9 décembre 2024 ;

CONSIDÉRANT que les travaux nécessitent des dépenses d’investissements qui seront pour partie financées 
par le recours à un emprunt ;

CONSIDÉRANT que pour conclure cet emprunt, la garantie de la Ville peut être apportée à hauteur de 100 %.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide : 

• D’ACCORDER sa garantie à hauteur de 100 % pour le remboursement d’un prêt d’un montant de 
34 976 € souscrit par la société anonyme d’HLM Mésolia Habitat auprès de la Caisse des Dépôts 
et Consignations, selon les caractéristiques financières et aux charges et conditions du contrat de 
prêt n°164994 constitué de 3 lignes détaillées ci-dessous.

• Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération.

• Ligne 5621233 Prêt PLAI (sans préfinancement)

• Montant : 19928 €

• Durée totale du prêt : 40 ans

• Échéance : Annuelle

• Taux d’intérêt annuel : 2,6 %

• Taux annuel de progressivité : 0,50 %

• Modalité de révision : DL

• Ligne 5621232 Prêt PLAI FONCIER (sans préfinancement)

• Montant : 10048 €

• Durée totale du prêt : 60 ans

• Échéance : Annuelle

• Taux d’intérêt annuel : 2,6 %
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• Taux annuel de progressivité : 0,50 %

• Modalité de révision : DL

• Ligne 5621231 Prêt PHB 2.0 tranche 2020 (sans préfinancement)

• Montant : 5000 €

• Durée totale du prêt : 40 ans

• Échéance : Annuelle

• Taux d’intérêt annuel : 1,09 %

• Taux annuel de progressivité : 0,00 %

• Modalité de révision : sans objet

• D’ACCORDER sa garantie pour la durée totale du prêt et jusqu’au complet remboursement de 
celui-ci,  et pour l’ensemble des sommes contractuellement dues par l’emprunteur dont il  ne se 
serait pas acquitté à la date d’exigibilité ;

• DE S’ENGAGER dans les meilleurs délais, sur notification de l’impayé par lettre recommandée de 
la Caisse des Dépôts et  Consignations,  à se substituer à l’emprunteur pour son paiement,  en 
renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à 
ce  règlement  et  pendant  toute  la  durée  du  prêt  à  libérer,  en  cas  de  besoin,  des  ressources 
suffisantes pour couvrir les charges du prêt ;

• D’AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à signer tous documents concernant cette 
affaire.

Adopté par 29 voix pour : Jonathan PRIOLEAUD, Laurence ROUAN, Charles MARBOT, Josie BAYLE, Eric PROLA (pouvoir), Marie-Lise 
POTRON,  Gérald  TRAPY,  Marie-Claude  ANDRIEUX,  Christophe  DAVID-BORDIER,  Joaquina  WEINBERG,  Alain  BANQUET,  Christian 
BORDENAVE, Jean-Pierre CAZES, Florence MALGAT, Joël KERDRAON, Marie-Hélène SCOTTI (pouvoir), Stéphane FRADIN, Michaël  
DESTOMBES, Farida MOUHOUBI, Corinne GONDONNEAU, Joëlle ISUS, Marion SOK CHAMBERON, Fatiha BANCAL, Fabien RUET,  
Hélène LEHMANN, Jacqueline SIMONNET (pouvoir), Christine FRANCOIS (pouvoir), Julie TEJERIZO, Catherine TAVEAU.
1 non participation : Jean-Claude REY.

DEMANDE DE GARANTIE D'EMPRUNT - MESOLIA HABITAT - 14 LOGEMENTS RUE LAKANAL

Acte n° D20240114
Rapporteur : Jean-Claude REY

PRÉSENTATION / INTERVENTION

M. REY : « Merci Monsieur le Maire, bonjour chers collègues. Alors je ne vais pas lire toutes les phases parce 
que ça va être long.  C'est  une demande de garantie  d'emprunt  de Mésolia Habitat,  ils  vont  construire 15 
logements, dont un logement en PLAI qui se trouve dans le programme, pour une somme de 34 976 € sur 40 
ans. Il est proposé au Conseil Municipal d'accorder sa garantie à hauteur de 100 % pour le remboursement d'un 
prêt d'un montant de 34 976 € souscrit par la société d'HLM auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations ; 
ensuite, d'accorder sa garantie pour la durée totale du prêt et jusqu'au complet remboursement de celui-ci ; de 
s'engager dans les meilleurs délais sur notification de l'impayé par lettre recommandée de la Caisse des Dépôts 
et Consignations ; d'autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document concernant cette 
affaire. Voilà, Monsieur le Maire, pour le numéro 3. »

M. LE MAIRE : «  Merci Jean-Claude. » 

M. REY : « Le numéro 4, qui ressemble étrangement mais il y a 14 logements Lakanal, ces 14 logements en 
PLAI PLUS. Il y a une durée de 40 ans pour 13 895 €. Il y a une durée de 60 ans pour 67 398 €. Et il y a le 
PLUS à 102 231. Ensuite, un prêt PLUS foncier, il y a 97 178 sur 60 ans. Et le prêt PHB pour 70 000. Il est 
proposé au Conseil Municipal d'accorder sa garantie à hauteur de 100 % pour le remboursement d'un prêt d'un 
montant de 350 702 souscrit par la société d’HLM Mésolia Habitat auprès de la Caisse des Dépôts, d'accorder 
sa garantie sur la durée totale du prêt et jusqu'au complet remboursement de celui-ci, de s'engager dans les 
meilleurs  délais  sur  la  notification  de  l'impayé  par  lettre  recommandée  de  la  Caisse  des  Dépôts  et 
Consignations,  d'autoriser Monsieur le Maire ou son représentant  à signer tout  document concernant cette 
affaire. Merci Mesdames et Messieurs de m'avoir écouté.

Qui est contre ? Qui s’abstient ? C’est adopté à l’unanimité. »
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DÉLIBÉRATION

VU les articles L. 2252-1 à 2252-5 et D. 1511-30 à D. 1511-35 du Code général des collectivités territoriales ;

VU l’article R. 221-19 du Code monétaire et financier ;

VU l’article 2305 du Code civil ;

VU la sollicitation de la société anonyme HLM MESOLIA HABITAT de soutenir le projet de construction de 14 
logements locatifs sociaux rue Lakanal ;

VU le contrat n°164995 du 17 octobre 2024 d’un montant de 350 702 € souscrit auprès de la banque Caisse 
des Dépôts et Consignations en annexe ;

VU l’avis favorable de la commission finances en date du 9 décembre 2024 ;

CONSIDÉRANT que les travaux nécessitent des dépenses d’investissements qui seront pour partie financées 
par le recours à un emprunt ;

CONSIDÉRANT que pour conclure cet emprunt, la garantie de la Ville peut être apportée à hauteur de 100 %.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide : 

• D’ACCORDER sa garantie à hauteur de 100 % pour le remboursement d’un prêt d’un montant de 350 
702 € souscrit  par la société anonyme d’HLM Mésolia Habitat  auprès de la Caisse des Dépôts et 
Consignations, selon les caractéristiques financières et aux charges et conditions du contrat de prêt 
n°164995 constitué de 5 lignes détaillées ci-dessous.

• Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération.

• Ligne 5621185 Prêt PLAI (sans préfinancement)

• Montant : 13895 €

• Durée totale du prêt : 40 ans

• Échéance : Annuelle

• Taux d’intérêt annuel : 2,6 %

• Taux annuel de progressivité : 0,50 %

• Modalité de révision : DL

• Ligne 5621184 Prêt PLAI FONCIER (sans préfinancement)

• Montant : 67398 €

• Durée totale du prêt : 60 ans

• Échéance : Annuelle

• Taux d’intérêt annuel : 3,19 %

• Taux annuel de progressivité : 0,50 %

• Modalité de révision : DL

• Ligne 5621187 Prêt PLUS (sans préfinancement)

• Montant : 102231 €

• Durée totale du prêt : 40 ans

• Échéance : Annuelle

• Taux d’intérêt annuel : 3,60 %

• Taux annuel de progressivité : 0,50 %

• Modalité de révision : DR

• Ligne 5621186 Prêt PLUS FONCIER (sans préfinancement)

• Montant : 97178 €

• Durée totale du prêt : 60 ans

• Échéance : Annuelle

• Taux d’intérêt annuel : 3,19%

• Taux annuel de progressivité : 0,50 %

• Modalité de révision : DR

• Ligne 5624446 Prêt PHB 2,0 Tranche 2018 (sans préfinancement)

• Montant : 70000 €

• Durée totale du prêt : 40 ans
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• Échéance : Annuelle

• Taux d’intérêt annuel : 1,70 %

• Taux annuel de progressivité : 0,00 %

• D’ACCORDER sa garantie pour la durée totale du prêt et jusqu’au complet remboursement de 
celui-ci, pour l’ensemble des sommes contractuellement dues par l’emprunteur dont il ne se serait 
pas acquitté à la date d’exigibilité ;

• DE S’ENGAGER dans les meilleurs délais, sur notification de l’impayé par lettre recommandée de 
la Caisse des Dépôts et  Consignations,  à se substituer à l’emprunteur pour son paiement,  en 
renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à 
ce  règlement  et  pendant  toute  la  durée  du  prêt  à  libérer,  en  cas  de  besoin,  des  ressources 
suffisantes pour couvrir les charges du prêt.

• D’AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à signer tous documents concernant cette 
affaire.

Adopté par 29 voix pour : Jonathan PRIOLEAUD, Laurence ROUAN, Charles MARBOT, Josie BAYLE, Eric PROLA (pouvoir), Marie-Lise 
POTRON,  Gérald  TRAPY,  Marie-Claude  ANDRIEUX,  Christophe  DAVID-BORDIER,  Joaquina  WEINBERG,  Alain  BANQUET,  Christian 
BORDENAVE, Jean-Pierre CAZES, Florence MALGAT, Joël KERDRAON, Marie-Hélène SCOTTI (pouvoir), Stéphane FRADIN, Michaël  
DESTOMBES, Farida MOUHOUBI, Corinne GONDONNEAU, Joëlle ISUS, Marion SOK CHAMBERON, Fatiha BANCAL, Fabien RUET,  
Hélène LEHMANN, Jacqueline SIMONNET (pouvoir), Christine FRANCOIS (pouvoir), Julie TEJERIZO, Catherine TAVEAU.
1 non participation : Jean-Claude REY.

INSTAURATION DE L’INDEMNITÉ SPÉCIALE DE FONCTION ET D’ENGAGEMENT (ISFE) DES 
POLICIERS MUNICIPAUX

Acte n° D20240115
Rapporteur : Jonathan PRIOLEAUD

PRÉSENTATION / INTERVENTION

M. LE MAIRE : « Vous le savez, on a une police municipale aujourd'hui qui est dynamique, on a 18 agents de 
Police Municipale. On a fait évoluer également l'ensemble de leurs conditions de travail. On a acheté des VTT 
électriques, on vient d'acheter deux véhicules 5008 pour leurs conditions et les améliorer. On a travaillé sur 
l'armement, de passer de barillet à automatique. On a énormément fait de formation sur bâton, taser, etc. Petit à 
petit, on essaie de monter en compétence aussi notre police municipale, je tiens vraiment à la saluer. Le Préfet 
nous a fait  un courrier pour aussi  nous rappeler qu'il  y a une baisse de 34 % de la délinquance due aux 
stupéfiants sur la Ville, il y a un vrai travail de fond qui est mené sur le trafic de stupéfiants, c'est un objectif que 
j'ai donné à ma police municipale. Et puis le deuxième, c’est celui de la prévention routière, avec énormément 
de contrôles faits sur la Ville à toute heure du jour et de la nuit. Vous avez pu voir que deux fois d'affilée ils ont 
dû sortir un outil pour pouvoir crever les pneus des voitures, un stop car comme on appelle ça, de façon à 
stopper les voitures. Je peux vous dire que les 4 pneus sont morts mais au moins la personne est arrêtée. Et 
puis je vais vous dire aussi qu'il y avait une opération commune cet après-midi entre les forces de police, la 
sûreté ferroviaire au niveau de la gare, et qu’on a eu un refus d'obtempérer et que la personne a foncé sur un 
de nos policiers municipaux qui a été touché, donc je lui souhaite un prompt rétablissement et on aura de ses 
nouvelles. Donc heureusement il va bien à l'heure qu'il est, mais il a été touché, donc on vous donnera des 
nouvelles d'ici demain à l'ensemble du Conseil Municipal. Mais voilà, pour dire c'est un métier aussi à risque et 
pour  reconnaître  l'engagement  de  nos  agents.  Deux  axes forts,  le  premier  sera  la  création  d'une  brigade 
motorisée sur 2025. Là aussi,  on a recruté un agent de la brigade motorisée de Bordeaux qui est venu à 
Bergerac, et puis il  y a des agents qui ont le permis moto au sein de la police municipale et qui pourront 
également être en binôme avec lui. Et puis le deuxième élément, vous le savez, c'est la reconnaissance par le 
salaire de l'ensemble de nos agents. Au fur et à mesure, on essaie d'augmenter les régimes indemnitaires, 
service par service, de façon à faire en sorte de reconnaître leur travail, et donc c'est cette proposition-là qui est 
faite pour la police municipale, qui était jusqu'à présent avec un régime indemnitaire à 20 %, et on vous propose 
de l'augmenter à hauteur de 22 %. Là aussi, c'est une façon de reconnaître le travail de l'ensemble de nos 
agents, et on a vu leur efficacité sur de nombreuses actions. Et puis je rappelle le travail qui est fait avec la 
Procureure puisque de temps en temps, j'ai accepté à ce que nos policiers municipaux puissent être orientés 
avec la police nationale, avec le PSIG sur des opérations tôt le matin pour des interpellations. Et là aussi, c'est 
important de montrer que nos forces de police travaillent, coopèrent intelligemment. Sur cette délibération, est-
ce qu'il y a des questions ? Oui, Madame LEHMANN. »

MME LEHMANN : « Juste une question, est-ce que cette indemnité compte pour la retraite des agents ? » 

M. LE MAIRE : « Est-ce que l'indemnité compte pour la retraite des agents ? On est dans le cadre de la NBI ou 
pas ? Est-ce que ça compte dans la retraite ? (hors micro) Oui, une partie compte pour la retraite.

Qui est contre ? Qui s’abstient ? C’est adopté à l’unanimité. »
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DÉLIBÉRATION

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L.2121-29 ;

VU le Code général de la fonction publique et notamment ses articles L. 714-13 et suivants selon lesquels les 
fonctionnaires  relevant  des  cadres  d'emplois  de  la  police  municipale  bénéficient  d’un  régime  indemnitaire 
spécifique qui  ne relèvent pas du régime indemnitaire général  dénommé « RIFSEEP » attribué aux autres 
cadres d’emplois de la fonction publique territoriale ;

VU le décret n°2006-1391 du 17 novembre 2006 portant statut particulier du cadre d'emplois des agents de 
police municipale ;

VU le décret n° 2011-444 du 21 avril 2011 portant statut particulier du cadre d'emplois des chefs de service de 
police municipale ;

VU le décret n° 2024-614 du 26 juin 2024 relatif au régime indemnitaire des fonctionnaires relevant des cadres 
d'emplois de la police municipale et des fonctionnaires relevant du cadre d'emplois des gardes champêtres ;

VU l’avis favorable du Comité Social Territorial de la Ville de Bergerac du 25 novembre 2024 ;

VU l’avis favorable de la commission finances en date du 9 décembre 2024 ;

CONSIDÉRANT que pour s'harmoniser avec le RIFSEEP dont bénéficient les autres agents de la fonction 
publique territoriale qui est décomposé d’une part fixe - IFSE (indemnité de fonctions, de sujétion et d’expertise) 
et  d’une  part  variable  -  CIA  (complément  indemnitaire  annuel),  un  nouveau  régime  indemnitaire  des 
fonctionnaires relevant des cadres d'emplois de la filière police municipale a été institué par le décret n°2024-
614  du  26  juin  2024.  Il  prend  la  dénomination  d'ISFE  (indemnité  spéciale  de  fonction  et  d'engagement) 
composée également d’une part fixe et d’une part variable ;

CONSIDÉRANT que jusqu’à présent, les policiers municipaux bénéficiaient d’une indemnité spéciale mensuelle 
de fonction (ISMF) et d’une indemnité d’administration et de technicité (IAT) en application de plusieurs textes 
réglementaires (décrets n°97-702 du 31 mai 1997, n°2000-45 du 20 janvier 2000, n°2006-1397 du 17 novembre 
2006) et que l’instauration de l'ISFE fait disparaître au 1er janvier 2025 ces deux indemnités ;

CONSIDÉRANT que la Ville de Bergerac peut instaurer l’indemnité spéciale de fonction et d’engagement des 
policiers municipaux selon les modalités définies ci-après :

• BÉNÉFICIAIRES DE L’ISFE

Peuvent bénéficier de cette prime à la Ville de Bergerac :

• Les fonctionnaires relevant  du cadre d'emplois  des chefs de service de police municipale régi  par 
le décret n° 2011-444 du 21 avril 2011 ;

• Les fonctionnaires relevant du cadre d'emplois des agents de police municipale régi par le décret n° 
2006-1391 du 17 novembre 2006.

• LA PART FIXE DE L’ISFE

La part fixe de l'ISFE est déterminée en appliquant, au montant du traitement soumis à retenue pour pension, 
un taux individuel fixé à :

• 31 % pour le cadre d'emplois des chefs de service de police municipale (32 % maximum) ;

• 22 % pour le cadre d'emplois des agents de police municipale (30 % maximum) ;

La part fixe de l'ISFE est versée mensuellement.

Cette indemnité est proratisée en fonction de la quotité de temps de travail effective de l’agent (temps partiel de 
droit, sur autorisation, thérapeutique).

• LA PART VARIABLE DE L’ISFE

La part variable de l'ISFE sera versée aux agents en fonction de l’engagement professionnel et de la manière 
de servir, appréciés dans les conditions de l’entretien professionnel.

Seront appréciés chaque année comme pour tous les agents de la collectivité :

• L'implication au sein de la collectivité.
• Les aptitudes relationnelles, coopérer avec des partenaires internes ou externes.
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• Le sens du service public et la disponibilité.
• La réserve, la discrétion et le secret professionnel.
• La capacité à travailler en équipe et en transversalité.
• L’adaptabilité et l’ouverture au changement.
• La ponctualité et l'assiduité.
• Le respect des moyens matériels.
• Le travail en autonomie.
• La rigueur et la fiabilité du travail effectué.
• La réactivité face à une situation d’urgence.
• La capacité à s’adapter aux exigences du poste.

Le plafond de la part variable de l'ISFE est fixé à :

• 7 000 €  brut  par  an  (7 000 €  maximum) pour  le  cadre  d'emplois  des  chefs  de  service  de  police 
municipale,

• 5 000 € brut par an (5 000 € maximum) pour le cadre d'emplois des agents de police municipale.

Les montants précités correspondent au montant pour un agent à temps complet. Une proratisation mensuelle 
sera effectuée en fonction de la quotité de temps de travail  effective en cas de temps partiel  de droit,  sur 
autorisation, thérapeutique ainsi qu’en cas d’indisponibilité physique.

Ces  montants  seront  revalorisés  en  fonction  de  l’évolution  de  la  réglementation  afférente  aux  indemnités 
concernées.

La part variable de l'ISFE sera versée mensuellement dans la limite de 50 % du plafond défini ci-dessus. Elle 
peut être complétée d'un versement en année N+1 au mois de mai, après la période de fin des évaluations sans 
que la somme des versements dépasse ce même plafond, au regard de la manière de servir de l’agent au cours 
de l’année de référence.

• ATTRIBUTION INDIVIDUELLE

L’attribution individuelle de l'ISFE fera l’objet de deux arrêtés individuels du maire. Celui-ci  déterminera les 
bénéficiaires et le montant alloué à chaque agent au regard des modalités d’attribution définies par l’organe 
délibérant dans la présente délibération.

L'arrêté  portant  attribution  de  la  part  fixe  de  l'ISFE a  une validité  permanente,  tandis  que l’arrêté  portant  
attribution de sa part variable a une validité limitée à l'année.

• MODALITÉS DE MAINTIEN OU DE SUPPRESSION EN CAS D’ABSENCES DE LA PART FIXE

En ce qui concerne le cas des agents momentanément indisponibles, la part fixe suivra le sort du traitement 
pendant :

• les congés annuels,
• les jours d'aménagement et de réduction du temps de travail,
• les congés de maladie ordinaire, hors l'application du jour de carence,
• les congés pour accident de service ou maladie professionnelle,
• les congés de maternité, de paternité et d’accueil de l’enfant ou d'adoption.

Durant les périodes de temps partiel thérapeutique, l’indemnité est réduite au prorata du temps partiel accordé.

Durant les congés de longue maladie, de longue durée et de grave maladie, l’indemnité est suspendue. I l ne 
sera pas demandé à l’agent de rembourser le régime indemnitaire perçu durant la période de congé de maladie 
ordinaire, reconsidéré en congé de longue maladie, grave maladie ou longue durée.

Le versement de l’indemnité sera maintenu dans les mêmes proportions que le traitement pendant les périodes 
:

• d’autorisations spéciales d’absence,

• de départ en formation (sauf congé de formation professionnelle).

Le versement de l’indemnité sera suspendu pendant les périodes :

• de congé de formation professionnelle,

• en cas de période préparatoire au reclassement,

• de suspension dans le cadre d'une procédure disciplinaire.
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• CUMULS

L’ISFE est exclusive de toutes autres primes et indemnités liées aux fonctions et à la manière de servir à 
l'exception :

- des indemnités horaires pour travaux supplémentaires, attribuées dans les conditions fixées par le décret n° 
2002-60 du 14 janvier 2002 ;

- des primes et indemnités compensant le travail de nuit, le dimanche ou les jours fériés ainsi que les astreintes 
et le dépassement régulier du cycle de travail tel que défini par le décret n°2001-623 du 12 juillet 2001.

• MAINTIEN DES MONTANTS DU RÉGIME INDEMNITAIRE ANTÉRIEUR

Lors de la première application du décret n°2024-614 du 26 juin 2024 et si le montant indemnitaire mensuel de 
la part variable de l’ISFE est inférieur à celui perçu au titre du régime indemnitaire antérieur, à l'exclusion de tout 
versement à caractère exceptionnel, par le fonctionnaire, le montant précédemment perçu peut être conservé, à 
titre individuel et au titre de la part variable, au-delà de la limite de 50 % du plafond et dans la limite du montant 
plafond défini par la présente délibération.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide : 

• D’ADOPTER  les  modalités  d’attribution  et  les  montants  de  l’indemnité  spéciale  de  fonction  et 
d’engagement dans les conditions indiquées ci-dessus,

• DE PRÉCISER que les dispositions de la présente délibération prendront effet au 1er janvier 2025.

• DE CHARGER Monsieur le Maire de prendre les mesures nécessaires à l’exécution de la présente 
délibération.

Adopté par 30 voix pour : Jonathan PRIOLEAUD, Laurence ROUAN, Charles MARBOT, Josie BAYLE, Eric PROLA (pouvoir), Marie-Lise 
POTRON,  Gérald  TRAPY,  Marie-Claude  ANDRIEUX,  Christophe  DAVID-BORDIER,  Joaquina  WEINBERG,  Alain  BANQUET,  Christian 
BORDENAVE, Jean-Pierre CAZES, Florence MALGAT, Joël KERDRAON, Marie-Hélène SCOTTI (pouvoir), Stéphane FRADIN, Michaël  
DESTOMBES, Farida MOUHOUBI, Corinne GONDONNEAU, Joëlle ISUS, Jean-Claude REY, Marion SOK CHAMBERON, Fatiha BANCAL, 
Fabien RUET, Hélène LEHMANN, Jacqueline SIMONNET (pouvoir), Christine FRANCOIS (pouvoir), Julie TEJERIZO, Catherine TAVEAU.

TABLEAU  GÉNÉRAL  DE  CRÉATION  DES  EMPLOIS  DU  PERSONNEL  DE  LA  VILLE  DE 
BERGERAC

Acte n° D20240116
Rapporteur : Jonathan PRIOLEAUD

PRÉSENTATION / INTERVENTION

M. LE MAIRE : « Le tableau de création des emplois du personnel de la ville de Bergerac. Donc ça on le passe 
chaque année, c'est une obligation. C'est juste de l'information. Il n’y a rien de particulier par rapport à celui de 
l'an dernier. Madame TAVEAU. » 

MME TAVEAU : «  J'ai une question en le parcourant. En fait, il est clair. Je me suis posée la question sur les 
éducateurs sportifs. Ils travaillent où ces éducateurs sportifs ? Dans quelle structure à Bergerac ? Ça, c'est la 
première. Et l'autre, quand on regarde au niveau des postes sur le culturel, on se rend compte que finalement 
dans la collectivité, il y a moins d'un tiers qui sont dans la collectivité par rapport au nombre qui sont ouverts. 
Est-ce que vous avez une réponse pour ça s'il vous plaît ? » 

M. LE MAIRE : « Oui, 2-3 réponses. D'abord, ces éducateurs sportifs interviennent dans nos écoles en temps 
scolaire, en accompagnement du personnel de l’Éducation nationale pour faire du sport aux enfants. Et là, c'est 
l’Éducation  nationale  qui  chaque  année  nous  envoie  un  courrier  pour  nous  demander  les  heures  qu’ils 
souhaitent avoir dans chacune des écoles, et en fonction du cycle, il y a un nombre d'heures à réaliser par an, 
donc nos éducateurs sont mis à disposition des écoles. Deuxième élément, ils sont dans les écoles sur du 
temps non scolaire, donc entre midi et  deux sur les activités sportives dans le cadre des Temps d'Accueil 
Périscolaire.  Ensuite,  certains  travaillent  dans nos Résidences Autonomie pour  réaliser  du sport  avec  nos 
seniors. Certains travaillent le mercredi après-midi au Centre Municipal des Sports pour faire du sport pour nos 
plus jeunes dans un des gymnases. Là, on est sur des sports de ballon, des sports de combat, on ne dit pas 
foot, rugby, on ne dit pas judo, karaté, c'est pour donner de l'initiation au sport à l'ensemble des jeunes et après 
pour les orienter vers un club. Et à l'époque, il y a encore 2-3 ans, ils intervenaient également dans les crèches 
pour  accompagner  dans  les  crèches  sur  tout  ce  qui  était  motricité  avec  la  Communauté  d'Agglomération 
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Bergeracoise.  Donc  ils  sont  sur  plusieurs  missions.  Et  l'été,  vous pouvez  les  retrouver  également  sur  les 
Estivales dans le cadre des activités sportives qu'on fait sur la Ville. Ils interviennent également pour nos jeunes 
des études supérieures au niveau du Campus Connecté le mercredi matin pour leur faire faire du sport. Et pour 
la culture, ce sont des postes ouverts mais il y a un agent qui est détaché, donc le poste est toujours ouvert 
mais il n’est pas dans la collectivité. Après, pourquoi il y a moins de postes en culture qu'en sport ? C'est parce 
qu'il y a eu tout un transfert de la compétence culturelle vers l'Agglomération avec la médiathèque, bibliothèque. 
Donc forcément, ce sont des postes culture qui sont aujourd'hui dans les effectifs de la CAB qui n'apparaissent 
plus ici. Et le centre culturel, le Rocksane. Il reste ouvert parce que comme il est détaché et on est obligé de 
laisser le poste ouvert. » 

MME TAVEAU : « D’accord. Mais pas ceux-là, les 12 qui sont en postes ouverts, ce ne sont pas ceux qui sont 
détachés, ils sont 12 qui sont ouverts. »

M. LE MAIRE : « Oui, oui, ils sont ouverts… Alors ça permet par exemple, vous voyez, vous en avez deux… 
Alors je n'ai pas les postes pourvus. Voilà, par exemple, vous en avez un qui est ouvert en première classe, 
mais il est à zéro. On le laisse ouvert parce que le 1, ils sont deux à être en deuxième classe, donc si dans 
l'année,  au  moment  de  la  Commission  Administrative  Paritaire,  il  peut  prétendre  à  avoir  un  grade 
supplémentaire, il faut bien que le poste soit ouvert sinon on ne peut pas le faire. D'autres questions ? Non ?

Qui est contre ? Qui s’abstient ? C’est adopté à l’unanimité. »

DÉLIBÉRATION

VU le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2313-1, R.2313-3, R.2313-8 ;

VU le Code général de la fonction publique, notamment son article L.313-1 ;

VU les besoins en personnel de la Ville de Bergerac ;

VU le tableau des effectifs existant ;

CONSIDÉRANT que les emplois permanents, nécessaires au fonctionnement de la collectivité, doivent être 
créés par délibération précisant le grade ou, le cas échéant, les grades correspondants à l’emploi créé ;

CONSIDÉRANT que des délibérations sont prises pour :

- créer un nouvel emploi selon les besoins de la Ville de BERGERAC ;

-  transformer un emploi  pour  faire  suite  à des avancements de grade au sein d’un même cadre  
d’emploi ou des promotions internes pour accéder à la catégorie hiérarchique supérieure ;

- supprimer des emplois devenus sans objet ;

CONSIDÉRANT qu’au regard de la spécificité des emplois, de l’expertise et des compétences attendues et si le 
recrutement d’un fonctionnaire s’avère infructueux, les emplois pourront être occupés par un contractuel sur le 
fondement  et  dans les conditions fixées aux articles L.332-8 ou L.332-14 du Code général  de la  fonction 
publique et la rémunération sera calculée selon l’expérience et les diplômes du candidat par rapport au cadre 
d’emploi ;

CONSIDÉRANT que les crédits correspondants sont inscrits au budget, il est proposé au conseil municipal, à la 
demande de la Trésorerie Municipale,  d’effectuer la création d’emplois de l’ensemble des postes repris  ci-
dessous ;

CONSIDÉRANT qu’en l’absence de cette mention relative à « la référence à la délibération créant l‘emploi », 
obligatoire dans l’acte d’engagement, le comptable est fondé à suspendre le paiement de la rémunération pour 
insuffisance de pièce justificative, sous peine de voir sa responsabilité engagée par le juge des comptes ;

CONSIDÉRANT que si la délibération créant chaque emploi existe, elle doit être transmise au comptable avant 
le paiement. Si elle n’existe pas, une délibération à caractère rétroactif doit être votée afin de régulariser la 
situation de chaque agent. Cette délibération peut être collective, sous réserve d’indiquer pour chaque agent les 
mentions prévues à l'article L313-1 du Code général de la fonction publique.
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STAGIAIRES ET TITULAIRES

GRADES * CAT.
Temps 

de travail
Postes 
Ouverts

Postes 
Pourvus

Effectifs 
présents 
dans la 

collectivité

Observations 

ADMINISTRATIF      

Directeur Général des Services A 100 % 1 1 1 Emploi fonctionnel

Directeur Général Adjoint des Services A 100 % 1 1 1 Emploi fonctionnel

Attaché Principal A 100 % 3 3 1

1 agent détaché E. nationale

1 agent détaché sur emploi fonct

Attaché A 100 % 12 8 6

1 agent détaché FPE

1 agent détaché sur emploi fonct

Rédacteur Principal 1ère classe B 100 % 14 13 13  

Rédacteur Principal 2ème classe B 100 % 2 1 1

Rédacteur B 100 % 6 5 5

GRADES * CAT.
Temps 

de travail
Postes 
Ouverts

Postes 
Pourvus

Effectifs 
présents 
dans la 

collectivité

Observations 

ADMINISTRATIF (suite)

Adjoint Administratif Principal 1ère 
classe C 100 % 45 43 43 1 poste ouvert pour dispo

Adjoint Administratif Principal 2ème 
classe C 100 % 18 18 18

Adjoint administratif C 100 % 13 11 11  

Adjoint administratif (24H hebdo) C 68,57 % 1 1 1

    116 105 101  

TECHNIQUE      

Ingénieur Hors classe A 100 % 1 1 1

Ingénieur Principal A 100 % 1 1 1

Ingénieur A 100 % 2 1 1

Technicien Territorial Principal 1ère 
classe B 100 % 7 7 7

Technicien Territorial Principal 2ème 
classe B 100 % 2 2 2

Technicien Territorial B 100 % 10 9 9

Agent de Maîtrise Principal C 100 % 37 34 34

Agent de Maîtrise C 100 % 35 34 34

Adjoint Technique Principal 1ère classe C 100 % 37 36 36

Adjoint Technique Principal 2ème classe C 100 % 33 31 31 1 poste ouvert pour dispo

Adjoint Technique C 100 % 82 78 78

    247 234 234  

SOCIAL      

Assistant Socio-éducatif A 100 % 1 1 1

Moniteur éducateur et intervenant 
familial B 100 % 2 1 1 1 poste ouvert pour dispo 

Agents spécialisés des écoles 
maternelles C 100 % 1 1 1  

Agent Social Principal 1ère cl C 100 % 4 4 4  

Agent Social Principal 2ème cl C 100 % 5 5 5

Agent Social Ppl 2ème cl (30 H hebdo) C 85,71 % 1 1 1

Agent Social C 100 % 3 2 2

Agent Social (20 H hebdo) C 57,14 % 2 1 1

    19 16 16
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ANIMATION      

Animateur Principal 1ère classe B 100 % 6 5 4 1 agent détaché préfecture

Animateur B 100 % 1 1 1

Adjoint d'Animation Principal 1ère 
classe C 100 % 8 8 8

Adjoint d'Animation Principal 2ème 
classe C 100 % 5 5 5

Adjoint d'Animation C 100 % 4 4 4

    24 23 22

SPORTIVE      

Educateur des APS Principal 1ère classe B 100 % 10 10 10

Opérateur des APS Principal C 100 % 1 1 1

Opérateur des APS Qualifié C 100 % 1 0 0

    12 11 11

CULTURELLE      

Conservateur des Bibliothèques A 100 % 1 1 0 1 agent détaché FPE

Attaché de conservation du patrimoine 
Principal A 100 % 1 1 1

GRADES * CAT.
Temps 

de travail
Postes 
Ouverts

Postes 
Pourvus

Effectifs 
présents 
dans la 

collectivité

Observations 

CULTURELLE (suite)    

Attaché de conservation du patrimoine A 100 % 2 1 1

Assistant Conservation Principal 1ère 
classe B 100 % 1 0 0

Assistant Conservation Principal 2ème 
classe B 100 % 2 1 1

Assistant Conservation B 100 % 2 0 0

Adjoint du Patrimoine Principal 1ère 
classe C 100 % 1 1 1

Adjoint du Patrimoine Principal 2ème 
classe C 100 % 1 0 0

Adjoint du Patrimoine C 100 % 1 0 0

    12 5 4

POLICE MUNICIPALE

Chef de Service de Police Municipale B 100 % 1 1 1

Brigadier-Chef Principal C 100 % 16 15 14 1 poste ouvert pour dispo 

Gardien-Brigadier de Police Municipale C 100 % 4 4 4

21 20 19

 

TOTAL TITULAIRES ET STAGIAIRES
 

451 414 407

* Les emplois budgétaires sont créés pour le grade mentionné ou pour un des grades du cadre d'emplois 
correspondant

CONTRACTUELS PERMANENTS

           

GRADES / EMPLOIS CAT.
Temps 

de travail
Postes 
Ouverts

Postes 
Pourvus

Effectifs 
présents 
dans la 

collectivité

Observations
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Attaché A 100 % 5 2 2

Attaché A 50 % 1 1 1

Attaché de Conservation du Patrimoine A 100 % 1 1 1

Rédacteur B 100 % 3 1 1

Technicien B 100 % 2 0 0

Assistant de conservation du patrimoine B 100 % 2 0 0

Agent de maîtrise principal C 100 % 1 1 1

Adjoint Technique Principal 2ème classe C 100 % 3 2 2

Adjoint Technique C 100 % 4 3 3

Adjoint du Patrimoine C 100 % 1 0 0

TOTAL CONTRACTUELS PERMANENTS
 

23 11 11
 

CONTRACTUELS "CONTRATS SPECIFIQUES"

           

GRADES / EMPLOIS CAT.
Temps 

de travail
Postes 
Ouverts

Postes 
Pourvus

Effectifs 
présents 
dans la 

collectivité

Observations

Collaborateur de cabinet A 100 % 2 1 1 Titulaire détaché sur poste

Apprentis - 100 % 5 5 5 Droit privé 

TOTAL CONTRATS SPECIFIQUES   7 6 6  

   

TOTAL CONTRACTUELS
 

30 17 17
 

TOTAL GENERAL

 

481 431 424

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide : 

• DE DÉCIDER la création de ces emplois dans les conditions ci-dessus énoncées et telle que listée en 
annexe de la présente délibération ;

• D’ACTER la régularisation de l'ensemble des créations de ces emplois dans les conditions énoncées 
ci-dessus.

Adopté par 30 voix pour : Jonathan PRIOLEAUD, Laurence ROUAN, Charles MARBOT, Josie BAYLE, Eric PROLA (pouvoir), Marie-Lise 
POTRON,  Gérald  TRAPY,  Marie-Claude  ANDRIEUX,  Christophe  DAVID-BORDIER,  Joaquina  WEINBERG,  Alain  BANQUET,  Christian 
BORDENAVE, Jean-Pierre CAZES, Florence MALGAT, Joël KERDRAON, Marie-Hélène SCOTTI (pouvoir), Stéphane FRADIN, Michaël  
DESTOMBES, Farida MOUHOUBI, Corinne GONDONNEAU, Joëlle ISUS, Jean-Claude REY, Marion SOK CHAMBERON, Fatiha BANCAL, 
Fabien RUET, Hélène LEHMANN, Jacqueline SIMONNET (pouvoir), Christine FRANCOIS (pouvoir), Julie TEJERIZO, Catherine TAVEAU.

CONVENTION ENTRE LA VILLE DE BERGERAC ET SON CENTRE COMMUNAL D'ACTION 
SOCIALE (CCAS) - PARTICIPATION DE LA VILLE A SON FONCTIONNEMENT

Acte n° D20240117
Rapporteur : Charles MARBOT

PRÉSENTATION / INTERVENTION

M. MARBOT : « Oui, on va aller dans les grandes masses. Vous le savez, le Conseil doit prendre acte qu'une 
nouvelle convention doit être signée puisque la précédente convention est arrivée à terme échu, et l'objectif 
c'est de la proroger à partir du 1er janvier 2025. Dans ce cadre et dans la nature du lien juridique qui unit le 
CCAS à la Ville, il y a plusieurs éléments, la mise à disposition des locaux au CCAS par la ville de Bergerac, en 
contrepartie bien sûr duquel il y a un paiement du loyer avec toutes les charges afférentes, donc qui sont en 
l'eau,  l'électricité,  l'ensemble on va dire des fluides et  les assurances. Vous avez la mise à disposition de 
fonctionnaires auprès de la Ville qui  sont mis en œuvre pour le CCAS, et ça ne concerne que les agents 
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fonctionnaires qui exercent sur le CCAS, la MAT et les 3 RA. Pour tout ce qui est des agents contractuels, ils 
sont soit affectés sur le budget général du CCAS ou directement sur le budget annexe des RA. Il y a également 
les prestations de services opérées par les services de la Ville en faveur du CCAS, c’est ce qu'on appelle les 
services supports, comme par exemple les Ressources Humaines, les services informatiques, l'entretien, les 
finances ; la liste est non exhaustive. Monsieur le Maire en a parlé effectivement juste avant, les prestations des 
éducateurs sportifs aussi de la Ville qui sont mis à disposition des RA dans le cadre de ce qu'on appelle les 
CEPOM, je l'ai dit tout à l'heure, ce sont les Contrats Pluriannuels d'Objectifs et de Moyens qui sont visés et vus 
et  financés par le Département pour le maintien en bonne santé des résidents.  Et  il  y  a les modalités du 
remboursement par la Ville de la quote-part du loyer annuel et de la Taxe Foncière du parking à la RA Saint-
Jacques. Il vous est donc tout simplement proposé d'approuver les termes de cette convention et d'autoriser 
Monsieur le Maire à signer ladite convention. Cette convention sera bien sûr présentée lors du prochain CA en 
début 2025 du CCAS. Merci. » 

M. LE MAIRE : « Merci. Est-ce qu'il y a des questions ? Non.

Qui est contre ? Qui s’abstient ? C’est adopté à l’unanimité. »

DÉLIBÉRATION

VU le Code général des collectivités territoriales ;

VU la délibération n°D20210064 du conseil d’administration du CCAS de Bergerac en date du 9 décembre 2021 
relative à la convention liant la Ville et son CCAS et portant sur les échanges financiers ;

VU la délibération n°D20210154 du conseil municipal de la Ville de Bergerac en date du 15 décembre 2021 
relative à la convention liant la Ville et son CCAS et portant sur les échanges financiers ;

VU la convention conclue entre la Ville de Bergerac et son CCAS le 30 décembre pour une durée de 3 ans ;

CONSIDÉRANT qu'une nouvelle convention doit être conclue entre la Ville de Bergerac et son CCAS, avec effet 
au 1er janvier 2025, afin de préciser les conditions de participation de la Ville de Bergerac au fonctionnement et  
à la gestion du CCAS, et les prestations assurées par ce dernier au bénéfice de la Ville ;

CONSIDÉRANT le projet de convention ci-joint à la présente délibération une durée d'un an, renouvelable deux 
fois pour la même durée, par tacite reconduction et prévoyant :

• la mise à disposition de locaux au CCAS par la Ville de Bergerac,

• la mise à disposition de fonctionnaires de la Ville auprès du CCAS,

• les prestations de service opérées par les différents services de la Ville en faveur du CCAS (entretien, 
véhicules, mise à disposition de services ressources dans le domaine des ressources humaines, de 
l’informatique,   des  finances,  du  contrôle  de  gestion,  du  juridique,  du  courrier,  de  la  commande 
publique, des moyens généraux, ...),

• les  prestations  des  éducateurs  sportifs  de  la  Ville  à  destination  des  résidents  des  Résidences 
Autonomie,

• les modalités du remboursement par la Ville de la quote-part du loyer annuel et de la taxe foncière du 
parking à la Résidence Autonomie Saint-Jacques.

CONSIDÉRANT que le CCAS n’a pas les moyens financiers nécessaires pour prendre en charge les dépenses 
induites par ces mises à disposition et prestations, la Ville de Bergerac lui versera une subvention lui permettant 
de faire face aux dépenses considérées, et ce pour la durée de la convention et que les opérations comptables 
correspondantes seront établies sur la base d'un état annuel cosigné des ordonnateurs de la Ville et du CCAS.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide : 

• D’APPROUVER les termes de la convention, ci-jointe liant la Ville de Bergerac et son CCAS, précisant 
les  conditions  de  participation  de  la  Ville  au  fonctionnement  et  à  la  gestion  dudit  CCAS,  et  les 
prestations assurées par ce dernier au bénéfice de la Ville.

• D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer ladite convention jointe en annexe ainsi que tout document 
se rapportant à cette affaire et nécessaire à sa parfaite exécution .

Adopté par 30 voix pour : Jonathan PRIOLEAUD, Laurence ROUAN, Charles MARBOT, Josie BAYLE, Eric PROLA (pouvoir), Marie-Lise 
POTRON,  Gérald  TRAPY,  Marie-Claude  ANDRIEUX,  Christophe  DAVID-BORDIER,  Joaquina  WEINBERG,  Alain  BANQUET,  Christian 
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BORDENAVE, Jean-Pierre CAZES, Florence MALGAT, Joël KERDRAON, Marie-Hélène SCOTTI (pouvoir), Stéphane FRADIN, Michaël  
DESTOMBES, Farida MOUHOUBI, Corinne GONDONNEAU, Joëlle ISUS, Jean-Claude REY, Marion SOK CHAMBERON, Fatiha BANCAL, 
Fabien RUET, Hélène LEHMANN, Jacqueline SIMONNET (pouvoir), Christine FRANCOIS (pouvoir), Julie TEJERIZO, Catherine TAVEAU.

AUTORISATIONS EXCEPTIONNELLES D’OUVERTURE DOMINICALE DANS LE  COMMERCE 
DE DÉTAIL POUR L’ANNÉE 2025

Acte n° D20240118
Rapporteur : Josie BAYLE

PRÉSENTATION / INTERVENTION

MME BAYLE : « Bonsoir à tous. Ce rapport, vous le connaissez puisque nous le validons tous les ans. Toutes 
ces dates, ces 12 dates, ont été prises en concertation avec les commerçants du centre-ville, de la périphérie, 
de la Cavaille et de Creysse, des représentants de la CGPME, des représentants de la CGT, et effectivement 
nous avons ajusté ces dates pour qu’elles conviennent à tous. Ce qui permet de répondre à des moments forts 
dans l'année des ouvertures du dimanche, c'est-à-dire les fêtes de fin d'année, les braderies, les soldes, etc. 
Vous avez l'habitude de ce rapport. Nous vous demandons donc d'émettre un avis favorable aux ouvertures 
dominicales pour l'année 2025 pour la branche commerce de détail,  mais également aussi pour la branche 
automobile ;  et  d'autoriser  Monsieur le Maire à signer l'arrêté correspondant  ainsi  que tous les documents 
afférents à cette affaire. Je vous remercie. » 

M. LE MAIRE : « Merci Josie.

Qui est contre ? Qui s’abstient ? C’est adopté à la majorité. »

DÉLIBÉRATION

VU la Loi n° 2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances économiques ;

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L 2212-1 et suivants ;

VU le Code du travail, et notamment ses articles L 3132-26, L 3132-27, L. 3133-4  et R 3132-21 ;

VU l’avis conforme du conseil communautaire de la Communauté d’agglomération Bergeraçoise du 4 novembre 
2024 concernant les propositions d’autorisations exceptionnelles d’ouvertures dominicales dans le commerce 
de détail pour l’année 2025 ;

CONSIDÉRANT les demandes effectuées par les commerçants bergeracois de la branche du commerce de 
détail et les associations de commerçants, lors d’une réunion de concertation en date du  9 septembre 2024 
visant à définir les dates des ouvertures dominicales pour l’année 2025 ;

CONSIDÉRANT les avis sollicités des organisations syndicales d’employeurs et de salariés ainsi que ceux des 
organisations de commerçants et les demandes formulées par courriers par les commerçants ;

CONSIDÉRANT  que  dans  les  établissements  de  commerce  de  détail  où  le  repos  hebdomadaire  a  lieu 
normalement le dimanche, ce repos peut être supprimé les dimanches désignés, pour chaque commerce de 
détail,  par décision du maire prise après avis du conseil  municipal.  Le nombre de ces dimanches ne peut 
excéder douze par année civile. La liste des dimanches est arrêtée avant le 31 décembre, pour l'année suivante 
par le maire ;

CONSIDÉRANT qu’à l’issue de la réunion du 9 septembre 2024, 12 dérogations au principe du repos dominical  
pour le commerce de détail (à l’exception du secteur de l’automobile) ont été proposées : 12 janvier, 2 février, 
13 avril, 25 mai, 29 juin, 6 juillet, 7 septembre, 30 novembre et les 7, 14, 21, 28 décembre 2025.

CONSIDÉRANT que dans les commerces de détail alimentaire dont la surface de vente est supérieure à 400 m² 
(supermarchés, hypermarchés…), lorsque les jours fériés légaux (autres que le 1er mai qui est obligatoirement 
chômé) sont travaillés, ils sont déduits par l’établissement des dimanches désignés par le Maire, dans la limite 
de trois ;

CONSIDÉRANT qu’en ce qui concerne le secteur de l’automobile, les dimanches proposés (journées portes 
ouvertes) pour l’ouverture des commerces sont les suivants : 19 janvier, 16 mars, 15 juin, 14 septembre et 12 
octobre 2025.
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Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide : 

• D’ÉMETTRE un  avis  favorable  aux  ouvertures  dominicales  pour  l'année  2025  pour  la  branche 
« commerce de détail » les 12 janvier, 2 février, 13 avril, 25 mai, 29 juin et 6 juillet, 7 septembre, 30 
novembre et les 7, 14, 21, 28 décembre et pour la branche « automobile », les 19 janvier, 16 mars, 15 
juin, 14 septembre et 12 octobre ;

• D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer l’arrêté correspondant ainsi que tout document afférent à 
cette affaire.

Adopté par 29 voix pour : Jonathan PRIOLEAUD, Laurence ROUAN, Charles MARBOT, Josie BAYLE, Eric PROLA (pouvoir), Marie-Lise 
POTRON,  Gérald  TRAPY,  Marie-Claude  ANDRIEUX,  Christophe  DAVID-BORDIER,  Joaquina  WEINBERG,  Alain  BANQUET,  Christian 
BORDENAVE, Jean-Pierre CAZES, Florence MALGAT, Joël KERDRAON, Marie-Hélène SCOTTI (pouvoir), Stéphane FRADIN, Michaël  
DESTOMBES, Farida MOUHOUBI, Corinne GONDONNEAU, Joëlle ISUS, Jean-Claude REY, Marion SOK CHAMBERON, Fatiha BANCAL, 
Fabien RUET, Hélène LEHMANN, Jacqueline SIMONNET (pouvoir), Christine FRANCOIS (pouvoir),, Catherine TAVEAU.
1 contre : Julie TEJERIZO.

OPÉRATION  PROGRAMMÉE  POUR  L’AMÉLIORATION  DE  L'HABITAT  RENOUVELLEMENT 
URBAIN OPAH-RU ROXHANA - ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS

Acte n° D20240119
Rapporteur : Christian BORDENAVE

PRÉSENTATION / INTERVENTION

M. BORDENAVE :  « Bonsoir  à tous. OPAH-RU, vous êtes maintenant habitués.  Là,  il  s'agit  des 3 derniers 
dossiers qui sont présentés en 2024, 3 dossiers pour un montant global de 1 500 €. Petite précision quand 
même,  nous  travaillons  avec  la  CAB  actuellement  sur  une  nouvelle  OPAH  à  partir  de 2025  et  dont  les 
conclusions  seront  proposées  à  un  prochain  Conseil  Communautaire  normalement  en  janvier  2025.  Il  est 
proposé au Conseil Municipal d'approuver le montant des subventions par propriétaire telles que détaillées dans 
l'annexe  jointe  à  la  présente  délibération  pour  un  montant  total  de  1  500  € ;  d'autoriser  le  versement  de 
subventions dès lors que les travaux seront réalisés, les factures acquittées ; d'imputer cette dépense sur la 
ligne afférente du budget communal ; et d'autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer tous les 
documents afférents. Voilà, Monsieur le Maire. » 

M. LE MAIRE : « Merci Christian. Est-ce qu'il y a des questions ? 

Qui est contre ? Qui s’abstient ? C’est adopté à l’unanimité. »

DÉLIBÉRATION

VU l’article L. 321-1 et suivant du Code de la construction et de l’habitat ;

VU la délibération n°D20180139 en date du 20 décembre 2018 autorisant la signature de la convention de 
l’Opération  Programmée pour  l’Amélioration  de  l’Habitat  –  Renouvellement  Urbain  (OPAH-RU)  ROXHANA 
intervenue le 31 décembre 2018 ; 

VU l’avis favorable de la commission finances en date du 9 décembre 2024 ;

CONSIDÉRANT  que  cette  opération  prévoit  notamment  le  versement  de  subventions  à  destination  des 
propriétaires afin de les accompagner dans leurs projets de réhabilitation de logements ;

CONSIDÉRANT que le montant de cette participation est fixé dans la convention, approuvée par délibération du 
20 décembre 2018, selon les secteurs, le statut du propriétaire, la nature et le montant des travaux ;

CONSIDÉRANT que trois dossiers ont été présentés et sont éligibles à une subvention de la Ville d’un montant  
global de 1 500 € ;

CONSIDÉRANT que les crédits nécessaires sont inscrits au budget 2024.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide : 

• D’APPROUVER le montant des subventions par propriétaire telles que détaillées dans l’annexe jointe à 
la présente délibération, soit un montant total de 1 500 € ;

• D’AUTORISER le versement des subventions dès lors que les travaux seront réalisés et les factures 
acquittées ; 
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• D’IMPUTER cette dépense sur la ligne comptable 204/20422 du budget communal ;

• D’AUTORISER Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer tous les documents afférents.

Adopté par 30 voix pour : Jonathan PRIOLEAUD, Laurence ROUAN, Charles MARBOT, Josie BAYLE, Eric PROLA (pouvoir), Marie-Lise 
POTRON,  Gérald  TRAPY,  Marie-Claude  ANDRIEUX,  Christophe  DAVID-BORDIER,  Joaquina  WEINBERG,  Alain  BANQUET,  Christian 
BORDENAVE, Jean-Pierre CAZES, Florence MALGAT, Joël KERDRAON, Marie-Hélène SCOTTI (pouvoir), Stéphane FRADIN, Michaël  
DESTOMBES, Farida MOUHOUBI, Corinne GONDONNEAU, Joëlle ISUS, Jean-Claude REY, Marion SOK CHAMBERON, Fatiha BANCAL, 
Fabien RUET, Hélène LEHMANN, Jacqueline SIMONNET (pouvoir), Christine FRANCOIS (pouvoir), Julie TEJERIZO, Catherine TAVEAU.

ACQUISITION D'UNE FRACTION DE LA PARCELLE CT N°189 APPARTENANT A MONSIEUR 
CHICCOLI SITUÉE RUE SULLY PRUDHOMME

Acte n° D20240120
Rapporteur : Alain BANQUET

PRÉSENTATION / INTERVENTION

M. BANQUET : « Ça concerne la coulée verte et je voulais saluer notre ami Marc qui doit nous regarder en ce 
moment et lui dire qu'on s'est mis à plusieurs pour faire avancer son projet de coulée verte, donc il peut compter 
sur nous. Ce projet concerne l'acquisition d'une parcelle appartenant à Monsieur CHICCOLI, située rue Sully 
Prudhomme.  Pour  ceux qui  connaissent,  c'est  une  parcelle  entre  le  parc  des  Vedelles  et  le  parc  Gaston 
Ouvrard. Cela nous intéresse particulièrement parce que ça va nous permettre de faire passer les engins pour 
faire le projet et ensuite les engins d'entretien. Un accord a été trouvé avec le propriétaire de la parcelle CT 189 
pour l'acquisition d'une bande d'environ 362 m² au prix symbolique de 1 €, ce qui va permettre de poursuivre le 
projet de coulée verte dans le secteur. Il  est proposé au Conseil Municipal de décider l'acquisition de cette 
parcelle ; de désigner l'étude de Maître BONNEVAL, notaire à Bergerac, pour représenter les intérêts de la 
commune ; de prévoir que tous les frais inhérents à cette opération seront pris en charge par la collectivité et 
que la dépense sera prélevée sur le budget en cours chapitre 21 article 2111 ; d'autoriser Monsieur le Maire ou 
son représentant  à accomplir  toutes les formalités nécessaires et  à signer toutes les pièces relatives à la 
régularisation du dossier. »

M. LE MAIRE : « Merci Alain. Est-ce qu’il y a des questions ?

Qui est contre ? Qui s’abstient ? C’est adopté à l’unanimité. »

DÉLIBÉRATION

VU l’article L.2122-21du Code général des collectivités territoriales ;

VU l’article L.1111-1 du Code général de la propriété des personnes publiques ;

VU les articles 1582, 1583 et 1593 du Code civil ;

VU l’avis favorable de la commission finances en date du 9 décembre 2024 ;

CONSIDÉRANT que  dans  le  cadre  de  l’aménagement  de  la  Coulée  Verte  du  Caudeau,  une  opportunité 
d’acquisition s’est présentée pour compléter les aménagements ;

CONSIDÉRANT qu’un accord a été trouvé avec Monsieur CHICCOLI, le propriétaire de la parcelle cadastrée 
section CT n°189 pour l’acquisition d’une bande d’environ 362 m² au prix symbolique d’1 €, ce qui va permettre 
de poursuivre le projet de Coulée Verte du Caudeau dans le secteur.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide : 

• DE DÉCIDER l’acquisition d’une fraction de la parcelle cadastrée section CT numéro 189 pour environ 
362 m² située rue Sully Prudhomme appartenant à Monsieur CHICCOLI, au prix forfaitaire symbolique 
d’1 € ;

• DE DÉSIGNER l’étude de Maître BONNEVAL, notaire à BERGERAC, pour représenter les intérêts de 
la commune ;

• DE PRÉVOIR que tous les frais inhérents à cette opération seront pris en charge par la collectivité et 
que la dépense sera prélevée sur le budget en cours – chapitre 21, article 2111 ;

• D’AUTORISER Monsieur le Maire, ou son représentant, à accomplir toutes les formalités nécessaires, 
et à signer toutes les pièces relatives à la régularisation du dossier.
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Adopté par 30 voix pour : Jonathan PRIOLEAUD, Laurence ROUAN, Charles MARBOT, Josie BAYLE, Eric PROLA (pouvoir), Marie-Lise 
POTRON,  Gérald  TRAPY,  Marie-Claude  ANDRIEUX,  Christophe  DAVID-BORDIER,  Joaquina  WEINBERG,  Alain  BANQUET,  Christian 
BORDENAVE, Jean-Pierre CAZES, Florence MALGAT, Joël KERDRAON, Marie-Hélène SCOTTI (pouvoir), Stéphane FRADIN, Michaël  
DESTOMBES, Farida MOUHOUBI, Corinne GONDONNEAU, Joëlle ISUS, Jean-Claude REY, Marion SOK CHAMBERON, Fatiha BANCAL, 
Fabien RUET, Hélène LEHMANN, Jacqueline SIMONNET (pouvoir), Christine FRANCOIS (pouvoir), Julie TEJERIZO, Catherine TAVEAU.

CESSION D'UNE PARCELLE COMMUNALE CADASTRÉE EK 225 ET D'UNE FRACTION DE 
PARCELLE EK 223 AVENUE EMILE ZOLA A MADAME ET MONSIEUR ESTEVES

Acte n° D20240121
Rapporteur : Joaquina WEINBERG

PRÉSENTATION / INTERVENTION

MME WEINBERG : « Je vous remercie Monsieur le Maire. Mesdames, Messieurs, bonsoir. En effet, la cession 
des parcelles communales cadastrées EK 225 et d'une fraction de parcelle EK 223 situées 17 avenue Emile 
Zola s'opère dans le cadre de la rationalisation du parc immobilier de la ville de Bergerac. Cet immeuble, je 
précise, accueillait jusqu’alors des associations qui ont été relogées à la maison des associations Joséphine 
Baker. Précédemment, nous avons reçu deux offres qui ont été successivement validées en Conseil Municipal 
mais qui n'ont pas été abouties. De ce fait, l'immeuble a donc été remis une nouvelle fois en vente. En date du 
22 avril 2024, Madame et Monsieur ESTEVES ont fait une proposition d'achat sans intermédiaire au prix de 120 
000 € afin  de réaliser  3 appartements.  Je précise que cette proposition d'achat  au prix  de 120 000 € est 
conforme  à  l'avis  des  Domaines.  Il  est  donc  proposé  au  Conseil  Municipal  de  rapporter  la  délibération 
D20240063 prise lors du Conseil Municipal du 27 juin 2024 : de décider la cession de la parcelle cadastrée EK 
225 pour 981 m² située avenue Emile Zola, ainsi que les droits détenus à hauteur d'un tiers sur la parcelle EK 
223 pour 122 m² correspondant au chemin d'accès au profit de Monsieur et Madame ESTEVES ou tout autre 
personne physique ou morale qui leur plaira de désigner, pour le prix de 120 000 € TTC ; de désigner l'étude de 
Maître BONNEVAL, notaire à Bergerac, pour représenter les intérêts de la collectivité ; et d'autoriser Monsieur 
le Maire ou son représentant à signer toute pièce nécessaire à la régularisation de l'acte et les servitudes 
afférentes. » 

M. LE MAIRE : « Merci Joaquina. Est-ce qu'il y a des questions ?

Qui est contre ? Qui s’abstient ? C’est adopté à l’unanimité. »

DÉLIBÉRATION

VU les articles L. 2122-22 et suivants et L. 2241-1 du Code général des collectivités territoriales ;

VU les articles 1582, 1583 et 1593 du Code civil ; 

VU les avis successifs des Domaines en dates du 23 mars 2022 et du 29 novembre 2024 ;

VU le courrier du 22 avril 2024 de Monsieur et Madame ESTEVES ;

VU les avis favorables de la commission finances en dates du 29 avril 2024, du 17 juin 2024 et du 9 décembre  
2024 ;

CONSIDÉRANT que dans le cadre de la rationalisation de son parc immobilier, la collectivité a mis en vente 
l’immeuble situé 17 avenue Emile Zola,  accueillant  jusqu’alors des associations (relogées à la Maison des 
Associations Joséphine Baker) ;

CONSIDÉRANT que deux offres précédentes, la première de Madame BRUN et Monsieur GIRARDIN au prix 
de 145 000 € FAI (délibération n°20230079 du 6 juillet 2023), et la seconde de la SCI JCQ au prix de 120 000 € 
sans intermédiaire (délibération n°20240063 du 27 juin 2024), ont été successivement validées mais n’ont en 
définitive pas abouti. L’immeuble a donc été une nouvelle fois remis sur le marché ;

CONSIDÉRANT que Monsieur et Madame ESTEVES ont fait une proposition sans intermédiaire au prix de 120 
000 € pour réaliser 3 logements.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide : 

• DE RAPPORTER la délibération n°D20240063 prise lors du conseil municipal du 27 juin 2024 ;

• DE DÉCIDER la cession de la parcelle cadastrée EK 225 pour 981 m² située avenue Emile Zola ainsi 
que les droits détenus à hauteur d’1/3 sur la parcelle EK 223 pour 122 m² (correspondant au chemin 
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d’accès) au profit de Monsieur et Madame ESTEVES (ou toute autre personne physique ou morale qu’il  
leur plaira de désigner) pour le prix de 120 000 € TTC ;

• DE DÉSIGNER l’étude de Maître BONNEVAL, notaire à BERGERAC, pour représenter les intérêts de 
la collectivité ;

• D’AUTORISER Monsieur  le  Maire,  ou  son  représentant,  à  signer  toutes  pièces  nécessaires  à  la 
régularisation de l’acte et les servitudes afférentes.

Adopté par 30 voix pour : Jonathan PRIOLEAUD, Laurence ROUAN, Charles MARBOT, Josie BAYLE, Eric PROLA (pouvoir), Marie-Lise 
POTRON,  Gérald  TRAPY,  Marie-Claude  ANDRIEUX,  Christophe  DAVID-BORDIER,  Joaquina  WEINBERG,  Alain  BANQUET,  Christian 
BORDENAVE, Jean-Pierre CAZES, Florence MALGAT, Joël KERDRAON, Marie-Hélène SCOTTI (pouvoir), Stéphane FRADIN, Michaël  
DESTOMBES, Farida MOUHOUBI, Corinne GONDONNEAU, Joëlle ISUS, Jean-Claude REY, Marion SOK CHAMBERON, Fatiha BANCAL, 
Fabien RUET, Hélène LEHMANN, Jacqueline SIMONNET (pouvoir), Christine FRANCOIS (pouvoir), Julie TEJERIZO, Catherine TAVEAU.

CESSION  D'UNE  PARCELLE  COMMUNALE  SITUÉE  12  BOULEVARD  BEAUSOLEIL  A 
L'ASSOCIATION LA CROIX ROUGE

Acte n° D20240122
Rapporteur : Gérald TRAPY

PRÉSENTATION / INTERVENTION

M. TRAPY : « Merci Monsieur le Maire. Bonsoir à tous. La Croix-Rouge occupe un espace boulevard Beausoleil 
qui est mis à disposition par la ville de Bergerac. Cette occupation est en fait  à titre exclusif et privatif.  La 
nouvelle équipe de l'association souhaite l'acquérir. Il est proposé de le céder pour le prix de 2 600 € les 170 m².
Il est donc proposé au Conseil Municipal de céder à la parcelle cadastrée DK 813 pour 170 m² pour le prix de 2 
600 € TTC ; de dire que la totalité des frais relatifs à l'opération sera prise en charge par l'association Croix-
Rouge ; de désigner l'étude de Maître BONNEVAL pour représenter les intérêts de la collectivité ; d'autoriser 
Monsieur le Maire ou son représentant à signer toute pièce nécessaire à la régularisation de l'acte et de toutes 
les servitudes y afférentes. Merci. »

M. LE MAIRE : « Merci Gérald. Pour information, on régularise une situation un peu particulière, on est bien 
d'accord. Par contre, on passe la délibération aujourd'hui sur la vente à la Croix-Rouge de 2 600 € pour que les 
notaires respectifs aient le temps de travailler le dossier, et on votera ou en février ou en mars une subvention 
exceptionnelle à la Croix-Rouge du même montant pour pas qu'elle ait à supporter l'achat. Et ça ne passera pas 
dans le budget 2024, Fabien, je te vois sourire. Je rappelle que ce sont les ventes qui sont signées chez le 
notaire qui rentrent dans les recettes d'investissement. Ne vois pas une malhonnêteté là où il n’y en a pas. (hors 
micro) Ah bah ça, forcément.

Qui est contre ? Qui s’abstient ? C’est adopté à l’unanimité. »

DÉLIBÉRATION

VU les articles L. 2122-22 et suivants et L. 2241-1 du Code général des collectivités territoriales ;

VU les articles 1582, 1583 et 1593 du Code civil ; 

VU l’avis de valeur des Domaines en date du 18 septembre 2019 rendu pour une superficie de 733 m² ;

VU le renouvellement de demande d’avis de valeur des Domaines en date du 30 octobre 2024, resté à ce jour 
sans réponse ;

VU l’avis favorable de la commission finances en date du 9 décembre 2024 ;

CONSIDÉRANT que depuis plusieurs années, la Ville met à disposition une partie de la parcelle DK 774 située 
12 boulevard Beausoleil au profit de l’association Croix Rouge dans le cadre de son activité caritative ;

CONSIDÉRANT qu’en son temps, il avait été proposé à l’association de faire l’acquisition de cette portion de 
parcelle, nouvellement cadastrée DK 813 de 177m² ;

CONSIDÉRANT que le dossier de cession n’avait jamais abouti ;

CONSIDÉRANT que ce dossier a récemment été relancé par la nouvelle équipe de l’association, et que les  
deux parties sont tombées d’accord pour un prix de vente de cette parcelle à hauteur de 2 600 € pour une 
superficie de 177 m² soit 24 % de la surface évaluée.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide : 
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• DE CÉDER la parcelle communale située 12 boulevard Beausoleil, cadastrée DK 813 pour 177m² au 
profit de l’association CROIX ROUGE (ou toute autre personne physique ou morale qu’il lui plaira de 
désigner), pour son antenne locale de BERGERAC, pour le prix de 2 600 € TTC ;

• DE DIRE que la totalité des frais relatifs à l’opération (notamment ceux d’une étude géotechnique si elle 
s’avère nécessaire) sera prise en charge par l’association CROIX ROUGE ;

• DE DÉSIGNER l’étude de Maître BONNEVAL, notaire à BERGERAC, pour représenter les intérêts de 
la collectivité ;

• D’AUTORISER Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer toutes pièces nécessaires à la 
régularisation de l’acte et de toutes les servitudes y afférentes.

Adopté par 30 voix pour : Jonathan PRIOLEAUD, Laurence ROUAN, Charles MARBOT, Josie BAYLE, Eric PROLA (pouvoir), Marie-Lise 
POTRON,  Gérald  TRAPY,  Marie-Claude  ANDRIEUX,  Christophe  DAVID-BORDIER,  Joaquina  WEINBERG,  Alain  BANQUET,  Christian 
BORDENAVE, Jean-Pierre CAZES, Florence MALGAT, Joël KERDRAON, Marie-Hélène SCOTTI (pouvoir), Stéphane FRADIN, Michaël  
DESTOMBES, Farida MOUHOUBI, Corinne GONDONNEAU, Joëlle ISUS, Jean-Claude REY, Marion SOK CHAMBERON, Fatiha BANCAL, 
Fabien RUET, Hélène LEHMANN, Jacqueline SIMONNET (pouvoir), Christine FRANCOIS (pouvoir), Julie TEJERIZO, Catherine TAVEAU.

CESSION DE DEUX VÉHICULES A LA CONCESSION PEUGEOT CLARA AUTOMOBILES

Acte n° D20240123
Rapporteur : Corinne GONDONNEAU

PRÉSENTATION / INTERVENTION

MME GONDONNEAU : « Merci Monsieur le Maire. La ville de Bergerac a équipé sa police municipale en faisant 
l'acquisition  de  deux  véhicules  de  type  5008  auprès  de  la  concession  Peugeot  Clara  Automobiles. 
Parallèlement, le concessionnaire propose de reprendre deux véhicules Citroën Berlingo acquis en 2019 dont la 
Ville n'a plus d'utilité. Le prix d'achat est fixé à 14 000 € pour chaque véhicule. Il est donc proposé au Conseil 
Municipal  d'accepter  l'offre  d'achat  de  la  concession  Clara  Automobiles  pour  14 000 €  par  véhicule  cédé, 
d'autoriser Monsieur le Maire à émettre les titres de recettes correspondant. Merci beaucoup. »

M. LE MAIRE : « Merci. Est-ce qu’il y a des questions ?

Qui est contre ? Qui s’abstient ? C’est adopté à l’unanimité. »

DÉLIBÉRATION

VU les articles L.2241-1 et L.2122-22 du Code général des collectivités territoriales ;

VU l’avis favorable de la commission finances en date du 9 décembre 2024 ;

CONSIDÉRANT l’offre de reprise de la concession automobile CLARA pour deux véhicules dont la Ville n’a plus 
l’utilité, fixée à 14 000 € par véhicule ;

CONSIDÉRANT que le prix de vente unitaire est fixé à 14 000€.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide : 

• D’ACCEPTER l’offre d’achat de la concession CLARA automobiles pour 14 000 € par véhicule cédé ;

• D’AUTORISER Monsieur le Maire à émettre les titres de recette correspondants.

Adopté par 30 voix pour : Jonathan PRIOLEAUD, Laurence ROUAN, Charles MARBOT, Josie BAYLE, Eric PROLA (pouvoir), Marie-Lise 
POTRON,  Gérald  TRAPY,  Marie-Claude  ANDRIEUX,  Christophe  DAVID-BORDIER,  Joaquina  WEINBERG,  Alain  BANQUET,  Christian 
BORDENAVE, Jean-Pierre CAZES, Florence MALGAT, Joël KERDRAON, Marie-Hélène SCOTTI (pouvoir), Stéphane FRADIN, Michaël  
DESTOMBES, Farida MOUHOUBI, Corinne GONDONNEAU, Joëlle ISUS, Jean-Claude REY, Marion SOK CHAMBERON, Fatiha BANCAL, 
Fabien RUET, Hélène LEHMANN, Jacqueline SIMONNET (pouvoir), Christine FRANCOIS (pouvoir), Julie TEJERIZO, Catherine TAVEAU.

DÉNOMINATION DE VOIE : ALLÉE DE RIVIÈRE NORD

Acte n° D20240124
Rapporteur : Marie-Claude ANDRIEUX

PRÉSENTATION / INTERVENTION
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MME ANDRIEUX : « Oui, merci Monsieur Maire. Bonsoir à tous. Il s'agit du chemin des Pinelles qui a été coupé 
en deux tronçons. Il y a un tronçon qui est bien identifié, l'autre ne l'est pas, donc il s'agit de l'identifier et de le 
nommer allée de Rivière Nord. Comme le facteur se perdait, maintenant les habitants ont pris l'habitude de 
donner leur adresse allée de Rivière Nord, donc le facteur ne se perdra plus. Je vous propose de dénommer la 
voie sans issue qui est affichée au tableau allée de Rivière Nord et de charger Monsieur le Maire de prendre 
toutes les mesures nécessaires pour la mise en place de la signalisation appropriée, de l'autoriser évidemment 
à signer tous les documents nécessaires à l'exécution de la présente délibération. Je vous remercie. » 

M. LE MAIRE : « Je vous remercie Marie-Claude. Est-ce qu'il y a des questions ? 

Qui est contre ? Qui s’abstient ? C’est adopté à l’unanimité. »

DÉLIBÉRATION

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.2121-29 , L.2213-28 et R. 2512-6 ;

VU le Code de la voirie routière et notamment son article L.141-3 relatif au tableau de classement des voiries  
communales ;

CONSIDÉRANT le constat selon lequel le Chemin des Pinelles a été coupé en deux tronçons par la rocade 
faisant de ces deux tronçons des voies sans issue, laissant le tronçon partant de la rocade et traversant l’Allée 
des Frères Viguera jusqu’à la voie ferrée sans dénomination ;

CONSIDÉRANT que  les  habitants  de  ce  secteur  indiquent  habiter Rivière  Nord  et  non  pas  Chemin  des 
Pinelles ;

CONSIDÉRANT qu’en donnant ce nom à cette voie sans issue, la municipalité souhaite rendre lisible cette 
portion de route pour les administrés et les interventions diverses ;

CONSIDÉRANT que cette proposition n’est de nature à provoquer ni troubles à l'ordre public, ni à heurter la  
sensibilité des personnes, ni  à porter atteinte à l'image de la ville ou au quartier  concerné et  respecter le  
principe de neutralité du service public.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide : 

• DE DÉNOMMER la voie sans issue partant de la rocade, traversant l’intersection de l’Allée des Frères 
Viguera avec la Route de l’Escauderie et allant jusqu’à la voie de chemin de fer : Allée de Rivière Nord.

• DE CHARGER Monsieur le Maire de prendre les mesures nécessaires pour la mise en place de la 
signalisation appropriée et  de l’autoriser  à signer toutes les pièces nécessaires à l’exécution de la 
présente délibération.

Adopté par 30 voix pour : Jonathan PRIOLEAUD, Laurence ROUAN, Charles MARBOT, Josie BAYLE, Eric PROLA (pouvoir), Marie-Lise 
POTRON,  Gérald  TRAPY,  Marie-Claude  ANDRIEUX,  Christophe  DAVID-BORDIER,  Joaquina  WEINBERG,  Alain  BANQUET,  Christian 
BORDENAVE, Jean-Pierre CAZES, Florence MALGAT, Joël KERDRAON, Marie-Hélène SCOTTI (pouvoir), Stéphane FRADIN, Michaël  
DESTOMBES, Farida MOUHOUBI, Corinne GONDONNEAU, Joëlle ISUS, Jean-Claude REY, Marion SOK CHAMBERON, Fatiha BANCAL, 
Fabien RUET, Hélène LEHMANN, Jacqueline SIMONNET (pouvoir), Christine FRANCOIS (pouvoir), Julie TEJERIZO, Catherine TAVEAU.

OPÉRATION  SUR  LES  INSTALLATIONS  D’ÉCLAIRAGE  PUBLIC  DEMANDE  D’ÉTUDES  AU 
SYNDICAT DÉPARTEMENTAL DES ÉNERGIES DE LA DORDOGNE (SDE 24)

Acte n° D20240125
Rapporteur : Christian BORDENAVE

PRÉSENTATION / INTERVENTION

M. BORDENAVE :  « Merci  Monsieur  le  Maire.  Il  s'agit  de proposer  que le  SDE étudie  un certain  nombre 
d'études, 4 études à des endroits effectivement qui ont déjà été bien signalés et demandés. Un premier endroit 
au niveau du site de Picquecailloux, la réhabilitation des éclairages publics de l’allée Lucien Videau, lié bien sûr 
au Centre Évènementiel ; et ainsi que l'extension du réseau de l'allée Fernand Cousteille. Ensuite, l'extension 
de l'éclairage public de la rue Aron David Wozniak qui était demandée par pas mal de riverains et qui a été 
redemandée dans les réunions de quartier ; ainsi également que la création de l'éclairage public de la rue Jean 
Martheilhe sur la rive gauche. L’un rive droite et l’autre rive gauche. Et réhabilitation de l'éclairage public bien 
sûr de la place de la République. Pour ces différentes opérations, il y a lieu de solliciter le SDE 24 pour engager 
les études correspondantes qui permettront à sa commission d'attribution de se prononcer sur leur éligibilité et 
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leur inscription dans son programme d'investissement. J'en profite pour faire un petit point sur l'éclairage public 
aujourd'hui à fin 2024. Nous avons réhabilité, si on compte les 1 800 points lumineux qui étaient déjà en bon 
état, nous aurons donc réhabilité 5 083 points lumineux sur les 6 329, ce qui veut dire que nous sommes à près 
de 80 %. Il restera 20 % par la convention qui se termine dans plusieurs années, donc d'ici là, nous y arriverons. 
Il  est  proposé au Conseil  Municipal  de  solliciter  le  SDE 24 pour  les  études techniques  suivantes  que j'ai 
données tout  à l'heure,  et  d'autoriser  Monsieur le  Maire ou son représentant  à  signer  tous les documents 
afférents. Voilà, Monsieur le Maire. »

M. LE MAIRE : « Merci Christian. Encore merci pour tout le travail que tu fais en relation avec le SDE. Là aussi, 
réunions de quartier, demandes des habitants, réactivité. On passe la délibération et on va le travailler avec le 
SDE 24. 
Est-ce qu'il y a des questions ?

Qui est contre ? Qui s’abstient ? C’est adopté à l’unanimité. »

DÉLIBÉRATION

VU la convention-cadre intervenue entre le Syndicat Départemental des Énergies de la Dordogne (SDE 24) et  
la Ville de BERGERAC pour la gestion, entre autres, de son éclairage public ;

CONSIDÉRANT que la compétence Éclairage Public ayant été transférée au SDE 24, toute opération (études 
ou travaux) à engager sur les installations ne faisant pas l'objet de la convention ci-dessus mentionnée, doit être 
soumise au Conseil Municipal ;

CONSIDÉRANT que la Ville prévoit : 

• au niveau du site  de Picquecailloux,  la  réhabilitation  de l’éclairage public  de l’allée Lucien Videau 
(section comprise entre l’entrée du site de Picquecailloux et les vestiaires) ainsi  que l’extension du 
réseau de l’allée Fernand Cousteille ;

• l’extension de l’éclairage public de la rue Aron David Wozniak ;

• la création de l’éclairage public de la rue Jean Martheilhe ;

• la réhabilitation de l’éclairage public de la place de la République.

CONSIDÉRANT que pour ces différentes opérations, il y a lieu de solliciter le SDE 24 pour engager les études 
correspondantes  qui  permettront  à  sa  Commission  d’Attribution  de  se  prononcer  sur  leur  éligibilité  et  leur 
inscription dans son programme d’investissement.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide : 

• DE SOLLICITER le SDE 24 pour les études techniques suivantes :

• au niveau du site de Picquecailloux, réhabilitation de l’éclairage public de l’allée Lucien Videau 
(section comprise entre l’entrée du site de Picquecailloux et les vestiaires) et extension du réseau 
de l’allée Fernand Cousteille ;

• extension de l’éclairage public rue Aron David Wozniak ;

• création de l’éclairage public rue Jean Martheilhe ;

• réhabilitation de l’éclairage public place de la République.

• D’AUTORISER Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer tous les documents afférents.

Adopté par 30 voix pour : Jonathan PRIOLEAUD, Laurence ROUAN, Charles MARBOT, Josie BAYLE, Eric PROLA (pouvoir), Marie-Lise 
POTRON,  Gérald  TRAPY,  Marie-Claude  ANDRIEUX,  Christophe  DAVID-BORDIER,  Joaquina  WEINBERG,  Alain  BANQUET,  Christian 
BORDENAVE, Jean-Pierre CAZES, Florence MALGAT, Joël KERDRAON, Marie-Hélène SCOTTI (pouvoir), Stéphane FRADIN, Michaël  
DESTOMBES, Farida MOUHOUBI, Corinne GONDONNEAU, Joëlle ISUS, Jean-Claude REY, Marion SOK CHAMBERON, Fatiha BANCAL, 
Fabien RUET, Hélène LEHMANN, Jacqueline SIMONNET (pouvoir), Christine FRANCOIS (pouvoir), Julie TEJERIZO, Catherine TAVEAU.

CRÉATION  D'UN  EMPLOI  PERMANENT  DE  DIRECTEUR  GÉNÉRAL  DES  SERVICES  ET 
AUTORISATION DE RECRUTEMENT D'UN CONTRACTUEL

Acte n° D20240126
Rapporteur : Jonathan PRIOLEAUD
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PRÉSENTATION / INTERVENTION

M. LE MAIRE : « Dernière délibération avant de passer aux questions, c'est la création d'un emploi permanent. 
Suite au départ du Directeur Général des Services, deux possibilités s'offrent à nous, soit le recrutement d'un 
Directeur Général des Services fonctionnaire, le poste est ouvert, on l'a vu tout à l'heure dans le document, 
mais également la possibilité de nous autoriser à le prendre sous forme contractuelle. Ce sont des contrats de 3 
ans. Mais pour cela, on est obligé de délibérer. C’est ce qu'on vous propose ce soir, en fonction de la personne 
qui serait retenue pour être le Directeur Général des Services, en fonction de son statut juridique, on verra s'il y 
a lieu qu’il soit fonctionnaire ou contractuel, mais au moins on prend les devants parce que c'est un poste qui 
n'était pas ouvert jusqu'à présent. Est-ce qu'il y a des questions ? »

Qui est contre ? Qui s’abstient ? C’est adopté à l’unanimité. »

DÉLIBÉRATION

VU le Code général de la fonction publique et notamment ses articles L.313-1 et L.332-14 ;

VU le décret 2019-1414 du 19 décembre 2019 relatif à la procédure de recrutement pour pourvoir des emplois  
permanents de la fonction publique territoriale ouverts aux agents contractuels ;

VU le budget ;

VU le tableau des emplois et des effectifs ;

VU la fiche de poste du Directeur Général des Services de la Ville de Bergerac ainsi que l’expertise et les  
compétences attendues ;

CONSIDÉRANT l’appel à candidatures lancé par la Ville de Bergerac en recherche de sa nouvelle Direction 
Générale ;

CONSIDÉRANT qu’il  convient  de  créer  un  emploi  pour  satisfaire  au  besoin  de  la  Direction  Générale  des 
Services et  que celui-ci  peut  être assuré par un agent  du cadre d'emploi  des attachés territoriaux ou des 
ingénieurs ;

Considérant  que l’agent  contractuel  devra justifier  a minima d’un diplôme de niveau 6 (BAC +3) ou d’une 
expérience significative ;

CONSIDÉRANT le tableau de création des emplois contractuels présenté dans la délibération précédente est 
ainsi mis à jour 

CONTRACTUELS PERMANENTS

GRADES / EMPLOIS CAT.
Temps 

de travail
Postes 
Ouverts

Postes 
Pourvus

Effectifs 
présents 
dans la 

collectivité

Observations

Directeur Général des Services  grades Attaché 
ou Ingénieur A 100 % 1 0 0

Attaché A 100 % 5 2 2

Attaché A 50 % 1 1 1

Attaché de Conservation du Patrimoine A 100 % 1 1 1

Rédacteur B 100 % 3 1 1

Technicien B 100 % 2 0 0

Assistant de conservation du patrimoine B 100 % 2 0 0

Agent de maîtrise principal C 100 % 1 1 1

Adjoint Technique Principal 2ème classe C 100 % 3 2 2

Adjoint Technique C 100 % 4 3 3

Adjoint du Patrimoine C 100 % 1 0 0

TOTAL CONTRACTUELS PERMANENTS 24 11 11
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Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide : 

• D’AUTORISER la création de cet emploi dans les conditions prévues par les textes pour recourir à un 
agent contractuel pour pourvoir des emplois permanents de la fonction publique territoriale ;

• D’AUTORISER Monsieur le Maire à procéder au recrutement ;

• D’ACTER le nouveau tableau des emplois contractuels de la collectivité tel que figurant ci-dessus.

Adopté par 30 voix pour : Jonathan PRIOLEAUD, Laurence ROUAN, Charles MARBOT, Josie BAYLE, Eric PROLA (pouvoir), Marie-Lise 
POTRON,  Gérald  TRAPY,  Marie-Claude  ANDRIEUX,  Christophe  DAVID-BORDIER,  Joaquina  WEINBERG,  Alain  BANQUET,  Christian 
BORDENAVE, Jean-Pierre CAZES, Florence MALGAT, Joël KERDRAON, Marie-Hélène SCOTTI (pouvoir), Stéphane FRADIN, Michaël  
DESTOMBES, Farida MOUHOUBI, Corinne GONDONNEAU, Joëlle ISUS, Jean-Claude REY, Marion SOK CHAMBERON, Fatiha BANCAL, 
Fabien RUET, Hélène LEHMANN, Jacqueline SIMONNET (pouvoir), Christine FRANCOIS (pouvoir), Julie TEJERIZO, Catherine TAVEAU.

QUESTIONS DIVERSES
- des questions à la demande du groupe Bergerac avec Confiance :
Il est proposé : 
• Accès du lotissement Domofrance sur le chemin du Puypezac ;
• Abattoir de Bergerac ;
• Tarifs 2024-2025 et règlement de la restauration scolaire.

M. LE MAIRE : « Qui pose la première question sur Domofrance ? Fabien RUET, je vous laisse la parole. » 

M. RUET : « Merci Monsieur le Maire. Mes chers collègues, on vous a transmis effectivement le texte intégral 
de la question, puisque vous le savez, il s'agit du projet de lotissement qui est construit par Domofrance au 
débouché du chemin du Petit Rooy d'un côté et au chemin du Puypezac de l’autre. Vous avez été interpellé, 
Monsieur le Maire, par un collectif de riverains du chemin du Puypezac puisque, suite au projet d'aménagement 
de  ce  lotissement,  une  voirie  provisoire  a  été  ouverte,  créée  sur  le  chemin  du  Puypezac  et  qu'il  figure 
notamment dans le projet du plan de masse qui est extrait du permis de construire qu'on vous a mis en plan en 
date du 1er juin 2023,  un projet  de voirie automobile à sens unique qui  y  est  prévu.  Vous avez aussi  été 
interpellé par ce collectif dans le cadre d'une pétition qui insistait sur le fait que le chemin du Puypezac n'est 
absolument pas prêt à accueillir une circulation accrue puisque ça reste un chemin rural, en plus extrêmement 
contraint au niveau de sa topographie, il n'y a pas de possibilité de croisement entre plusieurs véhicules, il n’y a 
pas d'accotements sécurisés, et c'est aujourd'hui un simple chemin rural qui dessert un hameau périphérique et 
relativement préservé de l'urbanisation, avec aussi les problématiques de ruissellement des eaux de pluie et de 
l'artificialisation qui résultera nécessairement de la construction. Vous avez eu par courrier recommandé une 
demande officielle de ce collectif de riverains pour vous demander la fermeture de cette future voirie sur le 
chemin du Puypezac, et puis vous avez eu un second courrier avec une pétition vous précisant effectivement 
cette revendication. Enfin, de faire le point, vous avez aussi été interpellé en réunion de quartier où vous avez 
positivement indiqué que cette voie d'accès sur le chemin du Puypezac ne serait réservée qu’aux piétons et aux 
mobilités douces, et comme il y a un écart entre ce que vous déclarez d'un côté et ce qui figure au plan de 
masse, afin d'avoir des garanties officielles, nous avons pensé qu'il serait intéressant de vous interroger, donc 
d'abord pour vous questionner pour savoir  si  par vos pouvoirs de police, vous nous confirmez que l'accès 
automobile sur ce futur lotissement sera interdit chemin du Puypezac. Si vous interdisez cet accès automobile 
au chemin du Puypezac, quelles sont les obligations d'aménagement que vous avez prescrites à l'aménageur 
du lotissement pour que véritablement il n'y ait pas de possibilité d'accès aux véhicules motorisés ? Puisque là, 
sur le plan de masse, ça n’y figure pas. Et dès lors que les accès automobiles se feraient aussi par le chemin et 
exclusivement par  le  chemin du Petit  Rooy,  considérant  sa dangerosité,  quels sont  les aménagements de 
sécurité qui sont prévus pour sécuriser les deux intersections avec le chemin du Petit Rooy ?Ensuite, au regard 
des problématiques d'eau, de ruissellement, quels sont les dimensionnements qui ont été prévus pour le réseau 
pluvial  sur  le  nouveau  lotissement,  considérant  effectivement  que  les  épisodes  pluvieux  ont  énormément 
changé  depuis  une  trentaine  d'années  puisqu'on  a  des  épisodes  cévenols  maintenant  qui  se  produisent 
régulièrement,  l'eau  tombe  à  un  endroit  concentré  sur  une  période  très  courte  sur  ce  qui  se  faisait 
habituellement sur plusieurs semaines. Et puis enfin, considérant les besoins en matière de sécurisation du 
déplacement doux à Bergerac, parce que nous sommes dans une zone d'urbanisation malgré tout qui est en 
plein développement et que le quartier Nord débouche en grande partie sur le chemin du Petit Rooy et vers le 
chemin  du  Puypezac,  quels  sont  les  aménagements  cyclables  sécurisés  qui  permettront  de  desservir 
notamment l'établissement scolaire du Bout des Vergnes, le lycée Maine de Biran et puis plus globalement 
l'accès à la voie verte qui permet lui de desservir quand même un peu plus loin Picquecailloux et tout ce qui va 
avec. Et plus spécifiquement, quelle continuité piétonne sécurisée est prévue sur le chemin du Petit Rooy ? 
Aujourd'hui, avec le chantier, vous avez des véhicules qui sont stationnés sur la totalité de l'accotement. Il y a 
aujourd'hui des enfants qui vont à l'école à pied, il fait nuit, il n’y a pas d'éclairage public ou très peu, c'est 
extrêmement dangereux, ils sont obligés d'emprunter la chaussée. Donc est-ce qu'il  y a véritablement une 
continuité  piétonne sécurisée qui  va être prévue sur  le  chemin du Petit  Rooy jusqu'à  l'école  du Bout  des 
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Vergnes ?  Voilà  ces  6  questions,  Monsieur  le  Maire,  par  rapport  à  l'accès  et  à  la  livraison  de  ce  futur 
lotissement. » 

M. LE MAIRE : « Merci Monsieur RUET. On a reçu la pétition hier, donc c'est assez récent. Effectivement, on a 
été interpellé en réunion de quartier. En rentrant de la réunion de quartier, j'ai regardé dans mes dossiers, j'ai 
une armoire qui est plutôt bien rangée donc je retrouve assez facilement les choses, et donc j'ai retrouvé la 
rencontre  avec  Domofrance en  septembre  2022  quand  ils  sont  venus  nous  présenter  le  projet.  On  a  le 
document  de l’OAP.  Le document  de  l’OAP, c'est  le  document  qui  avait  été  voté  à  l'unanimité  au Conseil 
Communautaire de janvier 2020 sur le PLUI et sur lequel, entre ce terrain et le chemin du Puypezac, il y avait 
simplement un réseau de promenades et de modes doux, c'est ce qui était prévu dans l'OAP. Dans le projet qui 
nous a été présenté ce même jour, on voit bien que sur le chemin du Puypezac, il n'y a pas de sortie mais il y a 
bien les haies végétalisées tel que c'était prévu dans l'OAP. Donc nous, on en était resté là. Le nombre de 
maisons était resté pareil avec les 13 T3, les 18 T4, les 3 T5 et les 6 lots de terrains à bâtir. Ni les 6 lots de 
terrains à bâtir ni le lotissement n'avaient de sortie sur le chemin du Puypezac, ils avaient simplement des 
voiries entrantes et sortantes, sans avoir d'entrée ou de sortie sur le chemin du Puypezac. Donc j'ai interpellé 
en  réunion  de  quartier  d’une  situation  que  je  ne  connaissais  pas,  du  coup  en  rentrant  on  a  regardé. 
Effectivement,  avec Christian BORDENAVE on a regardé le permis, et sur le permis qui a été déposé par 
Domofrance, il y a une sortie en voirie, alors même que dans les réunions de travail qu'il a pu y avoir sur ce 
terrain, il était bien prévu qu'il n'y ait pas de sortie, puisqu'en plus il y a un dénivelé à cet endroit-là qui est assez 
dangereux, et  puis  le  chemin  du  Puypezac  n'est  pas  un  chemin  sur  lequel  on  peut  s'attendre  à  avoir 
énormément de passages véhiculés. Voilà, qu'on soit bien d'accord là-dessus. Donc ce que l'on va faire, la 
question de ce soir, mais mieux on a la pétition, ça va nous permettre d'abord d'appeler Domofrance pour faire 
un point avec eux sur le dossier, et surtout de faire un courrier officiel à Domofrance de non sortie des véhicules 
sur le chemin du Puypezac, de façon à ce qu'on puisse avoir qu'une sortie sur le chemin du Petit Rooy. La 
décision de la Mairie c'est celle-ci, de travailler avec Domofrance pour ne pas qu'il y ait de sortie sur le chemin 
du Puypezac. On enverra la copie à tous les pétitionnaires du courrier qu'on va faire à Domofrance quand il 
sera réalisé, et on enverra effectivement la copie du courrier de Domofrance que l'on recevra dès qu'on aura 
également les mêmes informations de la part de Domofrance. Ensuite, sur le chemin du Petit Rooy, je rappelle 
que le cheminement piéton a été le premier chantier qu'on a fait dans le cadre du plan trottoir dès le début du 
mandat pour sécuriser un maximum, puisqu'en 2014, avec la fin de l'ANRU et la construction au niveau des 
rues Édith Piaf / Barbara, ça a amené énormément de populations qu’il n’y avait pas cet endroit-là. Je rappelle 
aussi que ça s'appelle « chemin », c'est qu'à l'origine c'était énormément de champs et ce n’était pas forcément 
des lotissements. Mais au fur et à mesure où l'urbanisation se déplace, la démolition de La Catte avec l'ANRU, 
la démolition de Beauplan avec l'ANRU, la réalisation de quartiers pavillonnaires réalisés, forcément ont fait qu'il 
y a davantage de circulation sur cet axe-là. J'ai titillé un petit peu en réunion de quartier en disant est-ce qu'on 
passe à sens unique, un Monsieur est intervenu en disant non, on ne va pas passer en sens unique le chemin 
du Petit Rooy, mais c'est vrai qu’au-delà de l'urbanisation et donc des habitants qui passent sur ce chemin, on a 
également toutes celles et ceux qui se servent de ce chemin pour aller de la route de Mussidan à la route de 
Périgueux  comme un raccourci.  Donc comme ils  s'en  servent  comme un raccourci,  souvent  les  gens,  un 
raccourci, on y passe assez vite. Donc on a aussi un afflux de véhicules à cet endroit-là sur ce chemin. Donc il y 
a un travail à mener sur les aménagements à réaliser. Les terrains en face du chemin du Petit Rooy sont…, en 
tout cas en face de ce projet Domofrance, il y a aussi des terrains qui sont ou vont être en construction, donc ça 
va se développer. On voit également un terrain un petit peu plus loin qui est également disponible, donc je 
pense que dans quelques années on y verra également des constructions arriver. Donc au fur et à mesure du 
temps, ça va encore s'urbaniser. On a une question à se poser aussi, est-ce que ça va devenir non plus le 
chemin du Petit Rooy mais la rue du Petit Rooy ou boulevard du petit Rooy ? Et dans ce cas-là, c'est comment 
on aménage et qu'est-ce qu'on aménage d'un bout à l'autre de la voirie, de façon à être au mieux en termes de 
sécurité pour les enfants, les seniors, celles et ceux qui sont en poussette, en tout cas tous ceux qui vont du 
quartier Nord vers l'école du Bout des Vergnes ; donc ça, c'est un élément fort. Ensuite, les déplacements doux, 
on n'est pas forcément obligé de les travailler sur les réseaux de voirie, même si je vais y revenir, c'est comment 
on fait en sorte, et ce sont toutes les questions de ces OPA, là où des propriétaires divers et variés peuvent se 
toucher,  c'est  comment on fait  en sorte que dans les plans d'aménagement  on puisse avoir  des mobilités 
douces en site sécure. Et donc comment on peut aller du chemin du Petit Rooy peut-être directement vers la 
rue Claude Bernard avec l'ensemble des terrains que l'on a successivement du chemin du Petit Rooy à la rue 
Claude Bernard, sans avoir forcément à passer par la voirie. C'est ce qui s'était fait un petit peu quand on prend 
de Beauplan en allant vers la rue Fustel de Coulanges, il y a tout un ensemble de petits endroits de mobilités 
douces  gardés  par  la  collectivité,  alors  dans  les  années 80  ou 70,  mais  qui  permettent  aussi  de  ne pas 
forcément passer par les voiries. Et en ce qui concerne le passage par voirie, on est avec la CAB dans le plan 
Action Cœur de Ville numéro 2, dont le Gouvernement a fait comme objectif la rénovation des entrées de ville, 
donc forcément la route de Mussidan fait partie de ces entrées de ville à réaménager. On aura également un 
plan de déplacements doux sur cet axe-là de la route de Mussidan allant du Bout des Vergnes jusqu'au cœur 
de ville de Bergerac. On a identifié quelques pistes de travail, parce qu'on aura également rue Paul Bousquet 
des constructions de logements derrière le Bout des Vergnes qui vont arriver, donc on va aussi avoir un afflux 
de population dans ce quartier.  Et  puis le dernier  axe,  on l’a  travaillé  avec Madame TAVEAU puisqu'on a 
rencontré ensemble le Président de l'Agglomération concernant les mobilités douces, mais également la navette 
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cœur de ville, et donc c'est comment on travaille avec Madame TAVEAU sur la création d'une navette cœur de 
ville numéro 2 qui pourrait alimenter tout le quartier Nord de Bergerac ; ces axes sont importants. Alors je ne dis 
pas qu'elle sera mise en place avant la fin du mandat parce qu'on sait  que ce sont des financements,  le 
versement mobilité, qu'il y a des possibilités qui s'offrent à nous en termes de financement, mais c'est vrai que 
sur la mobilité, il n'y en a pas beaucoup. Donc est-ce que demain il faut que le transport urbain soit payant ? Si 
oui,  dans quelles conditions ? Est-ce qu'il  faut  le mettre gratuit  dans un premier temps pour que les gens 
prennent l'habitude et qu'ensuite on puisse avoir du payant ? Ce sont des questions qu’il faut qu'on se pose, 
mais je pense qu'on est sur la bonne direction sur les mobilités douces et le travail de fond. Donc voilà un petit 
peu ce que je peux vous dire sur ce dossier. En tout cas, on va le suivre de près, ce dossier. Je sais que 
Christian BORDENAVE va le suivre à mes côtés et je vais lui laisser répondre sur la partie gestion des eaux 
pluviales parce que ça a été un dossier qui a été largement étudié par l'Agglomération dans le cadre de la 
compétence GEMAPI, et je vais laisser Christian expliquer un petit peu le fond du dossier. »

M. BORDENAVE : « Merci Monsieur le Maire. Au niveau du permis de construire, effectivement nous avons été 
extrêmement prudents parce qu'on sentait bien que c'était un dossier qui pouvait être inquiétant, même les lieux 
parce que nous les connaissions très bien. Si nous avions simplement respecté l'ancien PLUI, nous serions 
restés sur une référence pluviale de 20 ans. Nous avons demandé à Domofrance de partir  sur la prise en 
compte de la référence trentennale, ce qui était supérieur et qui est aujourd'hui repris par la modification du 
PLUI et qui est demandé systématiquement dans les dossiers de permis de construire. Ça a été le travail de 
leur bureau d'études, le bureau d'études AC2I qui a donc…, une certaine étude et puis les résultats sont bien 
sûr  examinés ou examinables par  quiconque.  J'en donne simplement  quelques éléments.  On aboutit  à un 
certain nombre de mesures conservatoires, il y a donc deux bassins de stockage qui seront prévus, un de 265 
m³ et l'autre de 270 m³. Le dimensionnement des noues également a été regardé et dimensionnement du fossé 
de réception des eaux de pluie. Tout cela, bien sûr, va être contrôlé et vérifié, c'est-à-dire que pendant le temps 
des travaux nous irons voir effectivement si toutes ces prescriptions seront bien réalisées. Tout cela a été mis, 
bien sûr, dans le permis d'aménager et le permis de construire, mais surtout ces documents sont à la disposition 
de quiconque qui voudrait les regarder. Voilà, Monsieur le Maire, je voulais vous préciser en ce qui concerne 
surtout les eaux de ruissellement. »

M. LE MAIRE : « Merci Monsieur BORDENAVE. Est-ce qu’il y a d’autres questions ? Oui, Fabien. »

M. RUET : « Pour être vraiment très clair par rapport aux intentions municipales, parce que Domofrance a eu 
forcément son permis avec ce plan de masse, donc il est censé livrer cette voirie. Et je ne veux pas chercher 
qui a laissé passer, ce n’est pas mon…, mon objectif  c'est qu'on se sorte vraiment objectivement de cette 
situation.  Est-ce que vous comptez leur  signifier  que vous prendrez un arrêté de police interdisant  l'accès 
automobile  à cette voirie,  de façon à ce qu’il  n’y  ait  pas de soucis et  qu’ils  ne puissent  surtout  pas nous 
opposer le fait que le permis a été délivré, et qu’après tout ils doivent nous livrer cette voirie. D'où ma question, 
quels aménagements vont physiquement empêcher l'accès des automobiles par rapport à ce chemin ? » 

M. LE MAIRE : « Il n’y a aucun problème là-dessus. L'OAP est à respecter, les documents d'origine que j'ai 
doivent être respectés. Après, on est passé à côté de ce Plan Voirie, ça arrive. Donc pour moi, il y aura un 
arrêté  qui  sera pris,  en tout  cas on va leur  dire.  Je vais  donner  un autre  exemple,  Nexity  qui  faisait  ses 
logements rue Sévigné, qui voulait faire du R+2, le permis avait été accepté, je rappelle, le permis avait été 
accepté, purgé de tout recours et j'ai interdit la construction de ces logements, alors en toute illégalité parce que 
je ne peux pas interdire un permis qui est déjà attribué, mais je pense qu'il ne voulait pas forcément avoir une 
mauvaise presse. On s'est un peu fâchés avec Nexity, le Directeur Général est descendu à Bergerac et on s'est 
mis d'accord. Et le mois prochain vont être livrés les logements en R+1, ce qui correspond au quartier et ce qui 
vivra très bien dans le quartier. Donc il n’y a aucun souci là-dessus, vous pouvez compter sur moi pour qu'il n'y 
ait pas de sortie sur le chemin du Puypezac depuis ce lotissement-là du chemin du Petit Rooy. Merci à vous 
pour cette question. Une deuxième question, c'est celle de l'abattoir, même si on l’a largement déjà évoqué. Je 
ne sais pas s’il y a des informations supplémentaires. Hélène LEHMANN présente cette question. »

MME LEHMANN : « Merci. Juste pour préciser, vous me prêtez beaucoup de pouvoir quand vous dites que 
c’est à cause de moi qu'il  y a des sujets dans la presse. Je rappelle quand même que le dernier Conseil  
Communautaire, ça a été un débat entre différents Conseillers et que ce n’était pas forcément moi qui étais à 
l'origine de cette question. Sur la question de l'abattoir. Ce qu'on voudrait du coup comme précisions, parce 
qu’aujourd'hui,  les  collectivités  partenaires,  dont  l'État  et  la  Région,  se  sont  engagées  à  participer  à  la 
requalification globale de cet outil, donc 3,5 millions au total sur 2 ans, donc 700 000 € pour chaque collectivité. 
Il me semble qu'elles se sont engagées pour 2024 et 2025 et non 2025 et 2026, donc c'est pour ça que je 
voulais savoir. Et puis l'État vous a rappelé encore récemment qu'il fallait envoyer cette demande de subvention 
avant le 31 décembre 2024. Donc ma première question, où en sont les demandes de subventions ? Si on 
pouvait avoir copie des demandes qui ont été effectuées à ce jour. Sur la deuxième question, c'est par rapport à 
l'assurance sur les sinistres pouvant affecter les locaux de l'abattoir. Dans la Délégation de Service Public, la 
SEMAB a obligation d'assurer les locaux, le matériel et aussi l'exploitation de l'abattoir, donc ce qui est fait, mais 
il semblerait que la ville de Bergerac, qui est propriétaire des murs, je le rappelle, soit assurée également sur ce 
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montant-là. Donc je voulais savoir si oui, de quel montant était cette double assurance on va dire ? Sur la 
question quand même des exercices incendie, c'est quelque chose qui est demandé par l'assurance prise par la 
SEMAB, dans le plan de prévention, de pouvoir réaliser cet exercice sur le site. Il me semble quand même très 
important parce qu’on fait partie, pour l'assureur, dans le top 10 on va dire des portefeuilles à risque. Il y a des 
animaux vivants, je le rappelle, sur le site de l'abattoir. Donc voilà la question, si c'était possible de solliciter le 
SDIS 24 pour réaliser un exercice sur site et aussi pour venir mesurer le débit de la borne à incendie. Pour 
préciser aussi un petit peu, parce que visiblement c'est un peu un point d'achoppement par rapport à la baisse 
de la redevance qui est demandée à la SEMAB, où vous dites qu'en fait  cette redevance vous permet de 
rembourser les emprunts qui ont été réalisés auparavant par la ville de Bergerac pour réaliser des travaux 
d'investissement. Donc quel est le solde de ces emprunts et de leurs intérêts ? Et donc ça, dernière question, 
vous y avez répondu tout à l'heure, si le transfert de compétence de l'abattoir se fera et à quelle échéance, vous 
venez de me répondre que ça ne se fera pas avant les prochaines élections. » 

M. LE MAIRE :  « Merci  Madame  LEHMANN.  Je  vais  juste  rappeler  que  vous  êtes  membre  du  Conseil 
d'Administration de la SEM d'Abattage du Bergeracois… Non mais vous êtes membre de la SEMAB, du coup 
toutes ces questions-là, vous pouvez les poser la SEMAB, et les réponses vous les avez déjà et souvent à la 
SEMAB. Les demandes de subventions auprès des collectivités, je rappelle qu'on s'était mis d'accord avec 
l'État  pour que le financement se fasse en DSIL, donc l'aide à l'investissement,  sur 2025 et 2026. D'où le 
dossier qui a été déposé ce mois-ci avec la dizaine de dossiers de demande de DSIL des investissements qui 
commencent  en 2025.  Donc ça,  ça a  été vu avec l'État,  350 000 €  en 25,  350 000 €  en 26.  Ensuite,  le 
Département, lui l’a déjà délibéré et il est en autorisation de programme, donc c'est déjà délibéré et c'est au 
moment où les travaux seront effectués qu’il y aura le financement. En ce qui concerne l'Agglomération, elle s'y 
est engagée, c'est dans le Programme Pluriannuel d'Investissement, donc là aussi quand on votera le budget 
2025 au niveau de l'Agglomération au mois de mars-avril,  ce sera l'occasion de l’avoir  dans le budget de 
l'Agglomération. Quant à la Région, elle attend le même dossier que la DSIL, donc ça lui a été ou ça va lui être 
envoyé en même temps, c'est le même dossier que la DSIL qu'on dépose à la Région. Et le Directeur Adjoint de 
la Région délégué à tout ce qui est agricole a déjà le dossier avant dépôt de façon à le travailler. Et Christophe 
CATHUS, notre Conseiller Régional qui s'occupe du dossier à mes côtés, est informé et suit ce dossier de près. 
Sur les subventions, les fameux 700 000 € chacun, c'est bien ce qui est prévu. La Ville a-t-elle une assurance 
pour les sinistres pouvant affecter les locaux de l'abattoir ? Si oui, quel est son montant ? C'est dans le cadre de 
la convention de DSP, l'article 2.2 de la Délégation de Service Public nous informe que c'est bien le délégataire 
qui assure l'abattoir et la SEMAB paye 20 000 € par an pour son assurance en ce qui concerne les murs de la 
SEM et de l'abattoir. » 

MME LEHMANN (hors micro) : « Donc la Ville n’a pas d’assurance ? »

M. LE MAIRE : « Non, elle n’a pas d'assurance. Par contre, la Ville a fait bénéficier la SEMAB pendant les 2 
premières années de la SEM les tarifs de Bergerac. Simplement, suite aux différents sinistres sur la Ville… Je 
rappelle,  en  2020,  l'incendie  de  l'abattoir,  de  la  salle  de  découpe ;  en  2021-2022,  la  grêle ;  en  2023,  les 
émeutes, ça a amené notre assurance à nous demander une résiliation et on a une augmentation au niveau de 
nos assurances, et entre-temps la SEMAB a été assurée seule. Ensuite, le SDIS pour un exercice. Je rappelle 
que les exercices sont à demander par les exploitants, c'est donc la SEMAB qui doit faire la demande. Et en 
fait, ce sont les pompiers qui ont refusé, ils ont refusé de faire un exercice. Alors moi, à part écrire au Président 
du Département qui est également Président du SDIS, je ne peux pas faire grand-chose s’ils ne veulent pas 
faire d'exercice à cet endroit-là. Et en ce qui concerne le débit du poteau d'incendie, le plus proche est à 76 m³ 
par heure quand la législation nous demande d'être à 60 m³ par heure, donc on est au-dessus en termes de m³ 
par heure du débit dont on a besoin. Sur la quatrième question, sur le montant des emprunts, les emprunts 
restants aujourd'hui sont à 456 000 € et les intérêts à 61 000 € à payer. (hors micro) 456 390,70 €. Et les 
intérêts, 61 309. Ensuite le transfert de compétence, on l'a déjà évoqué donc je ne vais pas y revenir, on s'est 
mis d'accord avec le Président de l’Agglomération, la Ville gardant la compétence de l'abattoir, les travaux de la 
salle de découpe qui vont démarrer,  en début janvier on lance la consultation pour l’Assistance à Maîtrise 
d'Ouvrage pour la réalisation de l'abattoir, et ensuite début des travaux comme c'est prévu dans le planning. 
Voilà pour cette question de l'abattoir. Ensuite, sur les tarifs 24-25, règlement de la restauration scolaire, qui 
prend la parole ? Madame LEHMANN, je vous laisse la parole. » 

MME LEHMANN : « On l'avait déjà vécu un petit peu dans le budget. Je veux bien croire que vous n’avez pas 
reçu de courriers de parents, par contre c'est un sujet qui est revenu dans tous les conseils d'école où les 
parents ont quand même fait remonter leurs difficultés, il y a quand même des parents qui aujourd'hui payent 
100 € de plus par mois pour la cantine. Du coup, il y a aussi la question du jour de carence qui a été une 
nouveauté de ce règlement de cette année où on dit aux parents quand leur enfant est malade que le premier 
jour d'absence de cantine et d'école n'est plus remboursé, alors que ça l'était avant. Du coup, les questions par 
rapport à la répartition des parents dans les tranches de la grille, c'est une question qu'on avait pour pouvoir 
comparer. Vous dites que vous avez fait le repas à 1 €, mais je rappelle quand même qu'en 2022 il était à 0,97, 
qu'il a augmenté en 2023, et qu'en 2024, pour la première tranche, c'est un coef en dessous de 200, donc c'est 
extrêmement faible, coefficient CAF de 200. On voudrait comprendre comment sont répartis les parents, les 
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foyers en tout cas, dans les tranches de ces grilles-là et  savoir  si  vous envisagez, si  la répartition montre 
effectivement  qu'on  a  quand  même  beaucoup  de  parents  dans  les  tranches  supérieures,  de  pouvoir  les 
modifier. Moi, je ne suis pas contre du tout une tarification solidaire, sauf que je pense qu’il ne faut pas aller sur 
un coefficient 1 000 pour une tarification solidaire. Parce que comme je l'ai dit tout à l'heure, coefficient 1 000, 
ce  sont  des  parents  qui  sont  au  SMIC,  donc  ce  n’est  pas  possible  de  demander  à  ces  parents-là  d'être 
solidaires avec plus pauvres qu'eux encore. Il y a vraiment un sujet sur ça. La deuxième question sur le jour de 
carence, ce qu'on vous propose, c'est de repérer les parents qui sont de mauvaise foi, qui effectivement ne 
mettent pas leur enfant à la cantine le midi alors qu'il  est allé à l'école, par convenance personnelle. Il  est 
possible, c'est ce qui nous a été dit dans les conseils d'école, que les agents municipaux puissent repérer ces 
personnes-là, donc je pense qu'on peut faire ce travail-là, en tout cas de ne pas mettre tous les parents dans le 
même panier, de ne pas punir les parents pour ceux qui ne respecteraient pas le règlement. Du coup, sur les 
réservations de repas, il y a quand même un souci je pense sur l'outil qui existe aujourd'hui, qui est l'espace 
citoyen, qui n’est vraiment pas ergonomique au niveau utilisation, où il y a eu des bugs quand même sur les 
inscriptions cet été, il y a des difficultés sur la facturation du coup en suivant. Et puis on a quand même une 
partie de la population qui souffre d’illectronisme, donc comment assurer l'égalité d'accès des citoyens à ce 
service public ou alors pour les parents qui ont des enfants scolarisés dans les classes ULIS. Je rappelle qu'il y 
a quand même beaucoup, beaucoup de rendez-vous médicaux, paramédicaux qui tombent au dernier moment, 
une réservation à 10 jours, pour ces parents-là c'est très compliqué. » 

M. LE MAIRE :  « Merci  Madame LEHMANN. Pour ces questions,  2-3 éléments.  D'abord, vous verrez aussi 
qu'en grandissant, quand votre enfant sera au collège, au lycée, vous paierez la cantine pour l'année complète, 
il est demi-pensionnaire, interne ou externe et vous la paierez tout le temps. À la ville de Bergerac, on a fait un 
autre choix, c'est de permettre aux familles de choisir à 10 jours la possibilité de manger ou non à la cantine. Je 
ne vois pas comment on peut être plus souple que cela.  Je vais revenir sur 2-3 éléments. D’abord sur la 
répartition des tranches, on a souhaité accompagner au mieux les familles. Donc au lieu d'avoir 5 tranches avec 
des effets de palier de 1 € par tranche, on a fait 9 tranches permettant d'avoir 0,50 € à 0,80 € d'écart entre les 
tranches. Ensuite, quand vous me dites qu'il y a des parents, ça leur fait 100 € de plus par mois. Alors là je ne 
vois pas où vous calculez ça. Parce que moi, j'ai un problème avec vous, Madame LEHMANN. Le repas le plus 
cher, 5,50 €. Nombre de jours par semaine, 4 jours. Nombre de semaines par mois, 4 semaines. Au maximum 
un parent paye 88 € par mois. (hors micro) Oui, donc je ne vois pas comment une personne qui paye 88 € par 
mois peut avoir 100 € de plus à payer. Il ne les paie même pas les 100 €, donc vous avez un problème au 
niveau du financement. Donc ces tranches-là, c'était important pour nous d'avoir ces tranches-là, donc ça veut 
dire que maximum c'est 88 €. Ensuite, je vais évoquer les tranches. Que ce soit avec le tarif de novembre 2023 
ou le tarif de novembre 2024, pour qu'on puisse comparer des choses comparables… Mes chers collègues, s'il 
vous plaît, dernière question, il faut rester un petit peu attentif. On a toujours en moyenne 9 % des familles qui 
sont hors Bergerac, celles-ci elles payaient 5,93 €, elles paient 6,06 €, donc juste l'inflation supplémentaire, on a 
le même pourcentage. Les familles de la dernière tranche, c'est-à-dire les revenus au-dessus de 1 000. Ils 
étaient 27 % précédemment, ils sont toujours 27 % aujourd'hui. Et enfin, au niveau des autres tranches, on avait 
9 % des familles qui étaient au-dessus des 1,04 € et on a aujourd'hui 7 % des familles au cumulé qui ont moins 
de 1,50 €. Donc on se rend compte de quoi, qu'on a accompagné un maximum de familles en assumant faire 
payer  plus  aux  familles  qui  ont  le  plus  de revenus,  c'est  vrai,  mais  c'était  aussi  une façon pour  nous de 
retravailler les tarifs sur la ville de Bergerac. Ça, c'était un élément fort, c'est-à-dire faire en sorte que ceux qui 
ont le moins de revenus puissent payer moins et ceux qui ont le plus de revenus payent plus. On s’est basé sur 
quoi ? Sur des statistiques demandées à la Caisse d'Allocations Familiales des familles bergeracoises, de leurs 
revenus, pour essayer de voir quel serait le nombre de familles qui seraient impactées par nos tranches. Ce que 
l'on est en train de regarder petit à petit, c'est de voir quel est le montant différencié par famille, ce que ça 
représente, pas pour la dernière tranche, pour l'instant pour les autres, et de regarder les variations. On se rend 
compte qu'il y a très peu de personnes qui paient plus cher, au contraire, beaucoup paient moins cher. Par 
contre, c'est vrai qu'on a travaillé sur le coefficient familial et là on se rend compte qu'effectivement la dernière 
tranche à 1 000, on pourrait peut-être la réactualiser, la remonter, c'est-à-dire au lieu de rester à 9 tranches 
comme aujourd'hui, on pourrait peut-être passer à 10 tranches en créant des tranches supplémentaires. Donc 
soit on crée une tranche qui va…, en gros, au lieu de faire 800 à 1 000 et plus de 1 000, on ferait 900 à 1 200, 1 
200 à 1 800 et au-dessus de 1 800, et dans ce cas-là on créerait des tranches supplémentaires, réduire un petit 
peu les 2-3 premières tranches à moins de 1 800 par mois, de façon à ce qu’il y ait encore quelques familles qui 
paient encore moins cher. Je rappelle aussi que sur le coefficient familial, pour avoir 1 000 €, c'est 2 personnes 
aussi, alors en fonction des revenus qu'elles ont à côté, parce que ça aussi, elles ont leurs revenus, que ce soit 
des allocations ou du revenu salarié ou chef d'entreprise, elles peuvent avoir également la prime d'activité, elles 
peuvent avoir de l'allocation logement, donc quand on additionne tout ça, on se rend compte qu'il y a une partie 
de la population qui gagne aussi au-delà du SMIC et qui est donc dans la tranche la plus haute ; et ça, je 
l'entends. Mais si on additionne l'ensemble des revenus d'allocataires, il y en a qui gagnent plus que celui qui 
est au SMIC, donc c'est comment on accompagne aussi ces personnes-là. On veut bien créer 2-3 tranches 
supplémentaires, donc on va y travailler avec les services pour ce qu’il y ait cette répartition tarifaire qui se 
fasse au mieux. Et après, ce ne sont pas des gros montants, parce que si on calcule en termes de chiffre 
d'affaires, ce serait à peu près 5-6 % de différence qu'on aurait en recréant ces tranches. Donc ce n’est pas 
qu’une histoire d'euros, c'est une histoire de faire en sorte que ceux qui ont le moins de revenus paient les 
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repas les moins chers ; ça, c'est important pour nous. Sur votre deuxième question, sur modifier le règlement 
concernant le jour de carence. Il faut arrêter de faire une fixation là-dessus. Arrêtez de faire une fixation là-
dessus.  À  un moment  donné,  vous  mangez,  vous réservez  votre  repas,  vous mangez,  vous payez,  vous 
réservez votre repas, vous ne mangez pas, vous payez. Si vous l'avez réservé, il n’y a pas de raison à ce que 
vous ne le payez pas, surtout à des montants à 1 €, 2 €. Quand les enfants sont malades, je rappelle que c'est 
prévu dans le règlement, s’il fournit un certificat médical, il n’y a aucune raison à ce qu'il paie son repas et donc 
on reprend la main dessus. Mais vous verrez quand vos enfants seront au collège ou au lycée, vous paierez le 
repas pour le mois et vous ne chercherez pas à savoir si votre enfant était malade ou est resté à la maison ou a 
été au collège. C’est le même principe où là en plus on donne une possibilité à nos habitants de réserver à 10 
jours, donc on ne reviendra pas sur ce jour de carence. Sur l'égalité d'accès des citoyens à la restauration 
scolaire, je rappelle que toute famille qui veut faire un changement peut très bien se rendre ou téléphoner au 
service Éducation et  on fait  le  changement.  Les 3 centres sociaux municipaux,  culturels  et  sportifs  sont  à 
disposition des habitants qui sont dans une fracture numérique et qui accompagnent également l'ensemble des 
habitants. La Maison France Service qui est en centre-ville, gérée avec la MSA, est en capacité d'accompagner 
nos  habitants.  Donc  tout  le  monde  peut  trouver  un  lieu  pour  pouvoir  faire  ce  changement  en  termes 
informatiques. Et puis après, il y a aussi de l'ajustement qui se fait par le service. On l'a ajusté par exemple pour 
les familles ULIS, c'est-à-dire les familles dont les enfants n'ont  pas d'accès à une classe ULIS dans leur 
territoire ou dans leur commune de secteur, qui sont obligés d'être à l'école de Bergerac pour être dans une 
classe ULIS, ceux-là on ne les a pas mis hors Bergerac, on les a mis dans les tarifs en fonction de leurs 
revenus. Là aussi on accompagne les familles qui sont hors Bergerac, mais dans une situation particulière. Les 
familles qui étaient en maternelle, et forcément les premiers jours, on ne sait  pas trop si l'enfant va rester 
manger, on pose l'enfant le matin, il pleure un peu ou il est content, vers 11h30 le parent revient, l'enfant veut 
rester, il ne veut ne pas rester, je l'emmène, je le laisse. Et là, on a été très souple, les enfants qui sont repartis 
de maternelle, ils n’ont pas eu de facturation de leurs repas. A un moment donné, il faut être humain, c'est 
important. Il faut cadrer, il faut qu'il y ait des règles parce qu'il faut qu'il y ait une base dans la facturation, mais il 
faut aussi être humain et accompagner les familles, et c'est ce que fait le service Éducation au quotidien en 
termes d'accompagnement  et  de  respect.  Voilà  un  petit  peu dans  les  grandes  lignes les  réponses  à  vos 
questions. Est-ce qu'il y a d'autres questions ? Non, on était sur les 3 questions. Oui, Jean-Claude REY. »

M. REY : « Si vous me permettez de faire une remarque démocratique à mon collègue de l'opposition, c'est-à-
dire au sujet de l'abattoir. Quand j'ai vu sur le Démocrate ceci, ça m'a fait mal au cœur pour l'abattoir. Là, je 
parle en tant que Président. Je pense que vous n'avez pas été informé quand même par Madame LEHMANN 
de cette perte car nos clients ont peur et je peux vous le dire. Les gens ont peur de partir. »

(hors micro)

M. LE MAIRE : « Messieurs-Dames, Messieurs-Dames, s’il vous plaît, on écoute, dernière intervention, Jean-
Claude s’il te plaît. »

M. REY : « De ta part ça m'a rendu triste parce que ce n’est pas vrai. (hors micro) Alors les renseignements qui 
ont été faits, je pense que ce n'est pas Madame LEHMANN qui te les a donnés parce que nous sommes en ce 
moment à plus de 350 tonnes à la fin de l'année, on a un peu plus, on ne va pas faire faillite, et les gens ont 
peur, nos agriculteurs, je veux dire les éleveurs, c'est vrai ou pas vrai, Hélène ? »

MME LEHMANN (hors micro) : « Qu’ils aient peur, mais quelque part la situation économique de l’abattoir… 
(inaudible) »

M. REY : « Non, non, non, non. »

MME  LEHMANN  (hors  micro) :  « Là,  on  s’en  sort  pour  la  fin  de  l’année,  l’année  prochaine  ça  sera… 
(inaudible) »
M. LE MAIRE : « Allez, Messieurs-Dames, je vous laisserai évoquer ça... »

M. REY : « On a moins de perte que l'année dernière. Et je dirai ce qu'on n'a pas dit quand même à nos 
collègues, c'est que l'abattoir touche un loyer de sous-location de Périgord Viandes et elle touchera un loyer 
hors taxes de Monsieur  MAURY pour la découpe ce qui fait une addition, et on est tous en train de pleurer 
parce qu'on a 110 000 € par an. Je suis d'accord, je défends l'abattoir, plus il y en aura à l'abattoir, mieux ça ira 
pour tout le monde. Mais je dis tout simplement, ça me fait mal au cœur parce que je dis, l'abattoir se maintient, 
les gens se battent, on y arrive petit à petit. Par contre, quand je vois l’Aqualud qui perd 2 millions, qui fait plouf,  
il n’y a personne qui en parle, à part un journaliste qui en a parlé. Alors là, ça me fait mal… »

M. LE MAIRE : « Allez, merci, on ne va pas rentrer dans ce débat… »

(Applaudissements)
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M. LE MAIRE :  «  Allez, merci.  Merci  Jean-Claude,  merci  à  toutes  et  à  tous.  Je  vous  rappelle,  mes  chers 
collègues, avant de partir, les festivités de Noël, le marché de Noël et des illuminations magnifiques dans la 
Ville, je vous invite à consommer également en cœur de ville. Passez d'excellentes fêtes de fin d'année sur la 
ville de Bergerac. On aura l'occasion de se retrouver à la cérémonie des vœux à la population le 21 janvier, 
centre culturel Michel Manet. Et ensuite, nous aurons l'occasion de nous retrouver au Conseil Municipal du 
premier jeudi du mois de février. Bonne fête à toutes et à tous. »

MME J. BAYLE : « Monsieur le Maire, permettez-moi de vous dire, mes chers collègues, que vous avez une 
commerçante de Bergerac qui est arrivée en finale de la plus belle vitrine de France et elle a été sélectionnée, 
c'est cet après-midi qu'elle a été sélectionnée, et donc maintenant on attend de voir si elle va décrocher la 
palme de la meilleure vitrine de France. »

(Applaudissements)

**************************************************

PROCÈS-VERBAL

Approbation procès-verbal de la séance précédente 

ORDRE DU JOUR

Adoption de l’ordre du jour 

POUR INFORMATION (L. 2122.22)

Décisions prises par le Maire et les adjoints dans le cadre des délégations reçues du conseil municipal  
(art L. 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales) 

POUR PRÉSENTATION

• Restitution audits énergétiques des écoles Gambetta, Edmond Rostand et l’Alba dans le cadre 
du dispositif ÉduRénov

POUR DÉLIBÉRATION

1 ADOPTION DU BUDGET PRIMITIF 2025

2 DÉCISION MODIFICATIVE N°3 - EXERCICE 2024

3 DEMANDE DE GARANTIE D'EMPRUNT - MESOLIA HABITAT - 1 LOGEMENT RUE LAKANAL

4 DEMANDE DE GARANTIE D'EMPRUNT - MESOLIA HABITAT - 14 LOGEMENTS RUE LAKANAL

5 INSTAURATION  DE  L’INDEMNITÉ  SPÉCIALE  DE  FONCTION  ET  D’ENGAGEMENT  (ISFE)  DES 
POLICIERS MUNICIPAUX

6 TABLEAU GÉNÉRAL DE CRÉATION DES EMPLOIS DU PERSONNEL DE LA VILLE DE BERGERAC

7 CONVENTION  ENTRE  LA  VILLE  DE  BERGERAC  ET  SON  CENTRE  COMMUNAL  D'ACTION 
SOCIALE (CCAS) - PARTICIPATION DE LA VILLE A SON FONCTIONNEMENT

8 AUTORISATIONS EXCEPTIONNELLES D’OUVERTURE DOMINICALE DANS LE COMMERCE DE 
DÉTAIL POUR L’ANNÉE 2025

9 OPÉRATION PROGRAMMÉE POUR L’AMÉLIORATION DE L'HABITAT RENOUVELLEMENT URBAIN 
OPAH-RU ROXHANA - ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS

10 ACQUISITION  D'UNE  FRACTION  DE  LA PARCELLE  CT  N°189  APPARTENANT  A MONSIEUR 
CHICCOLI SITUÉE RUE SULLY PRUDHOMME

11 CESSION  D'UNE  PARCELLE  COMMUNALE  CADASTRÉE  EK  225  ET  D'UNE  FRACTION  DE 
PARCELLE EK 223 AVENUE EMILE ZOLA A MADAME ET MONSIEUR ESTEVES

12 CESSION  D'UNE  PARCELLE  COMMUNALE  SITUÉE  12  BOULEVARD  BEAUSOLEIL  A 
L'ASSOCIATION LA CROIX ROUGE

13 CESSION DE DEUX VÉHICULES A LA CONCESSION PEUGEOT CLARA AUTOMOBILES

14 DÉNOMINATION DE VOIE : ALLÉE DE RIVIÈRE NORD

15 OPÉRATION  SUR  LES  INSTALLATIONS  D’ÉCLAIRAGE  PUBLIC  DEMANDE  D’ÉTUDES  AU 
SYNDICAT DÉPARTEMENTAL DES ÉNERGIES DE LA DORDOGNE (SDE 24)

16 CRÉATION  D'UN  EMPLOI  PERMANENT  DE  DIRECTEUR  GÉNÉRAL  DES  SERVICES  ET 
AUTORISATION DE RECRUTEMENT D'UN CONTRACTUEL 
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